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RÉSUMÉ 

La recom1aissance de la problématique du développement rural et de ses spécificités par les 

gouvernements se fait progressivement à travers le monde. D 'abord au sein de l 'Union europémne 

(Politique communautaire et aménagement du territoire, 1999, Leader, 1992 ), ensuite, au Québec 

( Politique nationale de la ruralité, 2001 ) Elle se maté1ialise non seulement par les déclarations 

o fficielles mais aussi par la légali sation de l 'ensemble des dispositions politiques et financières, 

prises à cet effet L'évaluation des retombées de ces dispositifs importants, notamment financiers, 

constituent une préoccupation majeure pour ces gouvemements. C 'est le cas du gouvernement du 

Québec qui s ' interroge sur la portée réelle des Pactes ruraux, maillon important de la Politique 

nationale de la ruralité. L 'analyse des évaluations de la politique Leader en Europe pourrait aider le 

Québec ù bâtir un outil d'évaluation capable de renseigner sur les eftè tsnets de ce programme. 

Ce travail consiste en une éva luation des évaluations des politiques communautaires 

Leader. Autrement dit, c'est une analyse documentaire, scientifique des évaluations de Leader 1, 

Leader 2 et Leader + au sein de la Commission européenne, en France et en Irlande du Nord, basée 

sur la méthode é\aluativc enseignée à l'F:cole nationale d 'administration publique (Marceau et 

Simard, 1992). !)u cadre conceptuel mettant en évidence les concepts et les variables de 

développement rural ct leur inter-relation en tem1e causal aux points jugés pertinents et 

recommandables, cette recherche se concentre en grande partie sur l' analyse de la démarche 

méthodologique adoptée ou proposée pour les évaluations des programmes Leader relativement à 

la crédibilité des retombées positives énoncées dans les différents rapp01ts en tem1e, entre autres, 

d 'emplois générés. de re\ en us engendrés et de la perception générale de J'initiative 

communautaire. 

Finalement. c'est nne comparaison d 'approches évaluatives entre celle qui est admise par 

l' administTation européenne dont l'étude fait ress01tir les limites au ni veau du cadre conceptuel et 

de la méthodologie évaluati vc utilisée notamment en ce qui concerne la définition des devis de 

mesure et des critères de sélec tion ~s échantillons et J'approche qui constitue la spécificité du 

Québéc. 



INTRODUCTION 

Le développement rural, territorial ou local, dans son ensemble, connaît des problèmes 

croissants d'année en année liés, entre autres, aux conditions économiques et sociales gui ne 

favorisaient plus la fixation du citoyen dans les zones rurales. Face au phénomène de 

globalisation des échanges mondiaux et à des exigences qualitatives des consommateurs, les 

économies locales des zones rurales sont conhontées à des réalités nouvelles et amenées à 

relever de nouveaux défis. Il s'agit de prendre en compte les besoins variés du monde rural, de 

ses attentes et des impératifs environnementaux. 

La reconnaissance par les gouvernements de ces spécificités dans la ruralité a amené 

ces derniers à élaborer des politiques de développement dont 1 'objectif est de revitaliser les 

zones dites rurales. L'Union européenne évoquera le concept de « cohésion territoriale» et en 

fera un objectif majeur pour « parvenir à un développement plus équilibré en réduisant les 

disparités existantes, en évitant les déséquilibres territoriaux et en rendant plus cohérentes à la 

fois les politiques sectorielles qui ont un impact territorial et la politique régionale . Il s'agira 

aussi d ' améliorer l'intégration territoriale et d'encourager la coopération entre les régions. » 

·rroisième rapport sur la cohésion économique et sociale. 2004 ) 

Le gouvernement du Québec et ses partenaires marqueront le pas en décembre 2001 

d'abord par la déclaration «de reconnaissance officielle de l'importance de la ruralité » en 

suite, par l'adoption de la Politique nationale de la ruralité qu1 constitue pour le gouvernement 

une reconnaissance de l'importance de la ruralité et un engagement de s'investir et à innover 

pour bâtir une ruralité prospère et confèmne aux attentes des populations rurales (Politique 

nationale de la ruralité, 2001). Ainsi , sont mises en places entre autres mesures le Pacte rural 

gui est un dispositif dont l'objectif est de revitaliser et de dynamiser les miieux ruraux. 

L'évaluation des retombées de ce dispositif reste toutefois une préoccupation de ce 

gouvernement. Ainsi, mandat est donné à une équipe de chercheurs de l'Université du Québec 

de proposer un outil d'évaluation capable d'apprécier les effets nets de ce programme. Dans 

ce cadre global d'avancement des connaissances, ce tr;rvail de recherche consiste à analyser 

les évaluations des politiques de développement rural en Europe (Leader) notamment en 

France , en Irlande du Nord et au sein de l'Union européenne et à tirer les enseignements utiles 

qui peuvent aider à l'évaluation des retombées des Pactes ruraux au Québec 

Autrement dit, cette recherche a un double objectif Elle vise, d'une part à analyser les 

évaluations de Leader 1, Leader 2 ct Leader + en ce qui concerne leur conception, la 
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méthodologie adoptée et les impacts réels et attendus; d'autre part, à recommander pour le 

Québec les enseignements utiles pour l'évaluation des Pactes ruraux. 

Cette étude est essentiellement une analyse des documents administratifs disponibles à 

la Commission européenne, en France et en Irlande du Nord. Elle repose sur une approche 

évaluative enseignée à n'~cole nationale d'administration publique (Marceau et Simard, 1992) 

qui constitue principalement notre expertise en évaluation des politiques publiques. 

Nous avons organisé ce travail en cing pmiies: 

La première présente les raisons et la pertinence de notre recherche. JI s'agit d'exposer 

les caractéristiques des zones rurales gui font l'objet des préoccupations des gouvernements. 

La deuxième partie traitera de la problématique de la ruralité. Nous analyserons l'état 

de la question, poserons clairement le problème à résoudre et 1 'objectif de notre recherche. 

Nous parlerons également de l'envergure de notre travail et des limites de celui-ci. 

La troisième partie est consacrée au cadre conceptuel et à la méthodologie que nous 

avons retenue pour la recherche des informations et J'analyse des évaluations de Leader. En 

effet nous mettrons en évidence les différentes variables impmiantes que recouvrent les 

concepts de développement rural et l'évaluation des programmes. Cette partie explicitera les 

relations entre les variables de développement rural en terme de causalité. 

L.a quatrième fait l'analyse des rapports des évaluations de Leader], Leader 2 et 

Leader+ notamment sur la théorie du problème et sur celle du programme en tant que telle. 

Nm1s analyserons entre autres les intentions de ce programme, la méthodologie adoptée ou 

proposée pour mesurer les effets de Leader, les techniques de traitement des données utilisées 

ou proposées, le rendement estimé du programme et apprécierons sa capacité de répondre aux 

objectifs de la Commission européenne. 

La cinquième partie traitera des leçons à tirer de ces évaluations européennes ct de nos 

recommandations utiles en vue de l'élaboration du devis d'évaluation des Pactes ruraux au 

Québec. 
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1-HAISONS ET PERTINENCE DE l.'Î~TUDE 

La population québécoise est estimée, à ce jour, à 7.456 000 millions de personnes qui 

vivent et occupent 1.6 millions de kilomètres carrés de superficie.1.6 million de personnes 

vivent clans les territoires ruraux; soit 22% de la population totale sur 78%, du territoire habité 

du Québec. Les activités propres au milieu rural représentent un apport économique inportant 

aussi bien pour le monde rural que pour le milieu urbain. Ainsi, l'agriculture, avec ses 70.000 

emplois directs, constitue, en amont un maillon fort du secteur agroalimentaire, le premier 

créateur d'emplois au Québec avec 400.000 personnes ( Politique nationale de la ruralité, 

2001 ). 

[)e plus, les ressources naturelles génèrent environ 190.000 emplois directs dans les 

activités d'exploitation et de transformation des ressources forestières, minières ct 

énergétiques créant ainsi une valeur ajoutée de 22.8 milliards de dollars en l'an 2000, soit 

12'>~, de l'activité écon01mque elu Québec et 31 '% des exportations ( Politique nationale de la 

ruralité. 2001 ). 

Malgré les perspectives de développement économique et de création d'emplois à 

l'échelle régionale et rurale, les milieux ruraux font face à des difiicultés liées, entre autre, à la 

démographie, au développement économique et l'emploi et à la formation et l'acquisition des 

compétences. 

Les problèmes démographiques naissent du faible taux de natalité observé au Québec; 

une famille a en moyenne 1.5 enL1nt (Institut de la statistique du Québec, 2001) alors que 

1 'espérance de vic des populations a progressé se traduisant par un vieillissement de la 

population et par conséquent d'une diminution de la main d'œuvre disponible. 

En outre, pendant que le milieu rural connait une baisse importante des jeunes de 

moms de 25 ans dans l'ordre de 9.8%, la proportion des personnes de 65 ans et plus a 

augmenté de 1 0.9%>. ( Politique nationale de la ruralité, 2001) 

L,e niveau de développement varie d'une communauté à une autre, entre les régions 

dont 1 'économie est basée sur une forte activité manufacturière ct celles qui ont axé leur 

développement sur la mise en valeur des ressources naturelles. Les secondes se trouvant 

confronter à un problème de diversification économique et à des activités manufacturières 

moins développées, ce qui les fragilise face au contexte de mondialisation. 

D'autre part, des problèmes de sous scolarisation et de formation des populations se 

posent avec acuité dans les milieux ruraux. En effet, 38'Yo des jeunes de 15 à 24 ans habitant 

les communautés rurales en difficulté ne fréquentent pas l'école. 22% des populations de 15 
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ans et plus qtü réside dans les communautés rurales prospères possède un niveaude scolarité 

inférieur à la neuvième année tandis que ce taux est de 32rïo dans les communautés mrales en 

difficulté alors que la moyenne est environ de 18r;-;, (Statistique Canada, 1996). 

Enfin, les milieux ruraux connaissent une offi·e de service public proportionnelle à leur 

taille ; ce qui n'est pas sans conséquences dans le dépeuplement de ceux-ci. ; 45%) des 

municipalités de 500 à 900 habitants possèdent une école primaire alors qu'il y en a une dans 

87.7% des municipalités de 3000 à 4999 habitants (Solidarité rurale Québec, 2001 ). 

Ces constats sur les milieux ruraux n'augurant pas un avenir radieux de ces 

communautés, le gouvernement a mis en place la Politique nationale de la ruralité en 

décembre 200 l pour soutenir Je développement des communautés rurales et travailler à leur 

renouveau, leur prospérité et leur pérennité. De cette politique résulte Je Pacte rural. 

Le Pacte rural est une entente entre Je gouvernement elu Québec et chacune des MRC~ 

comprenant les municipalités rurales. C'est un dispositif qui incite l'l~tat et la collectivité de 

joindre leurs forces pour agir de manière globale, cohérente et à long tem1e sur Je territoire 

rural en tenant compte des ses particularités, de ses f<.1rces et de son potentiel. Les MRC 

s'engagent à contribuer à la mise en œuvre de la Politique nationale de la ruralité, à 

promouvoir le développement des territoires ruraux et à mettre en place les conditions 

favorables de partenariat d'animation et de soutien. Une enveloppe de 90 millions de dollars 

est allouée par le gouvemement sur 5 ans et chaque MRC est responsable de la gestion de 

J'enveloppe du Pacte applicable à son territoire. 

La présente étude est centrée sur J'analyse d'un programme semblable aux Pactes 

ruraux appelé« Leader» initié par la Commission européenœ et dont l'objectif est de créer la 

cohésion économique et sociale au sein des pays de l'Union européenne. Leader a été initié en 

1991 pour 4 ans et reconduit de 1994 jusqu 'en 1999 sous le nom Leader 2. Il se poursuit 

depuis 2001 jusqu'en 2006 sous J'appellation de Leader plus. 11 s'agit pour nous d'analyser 

cette politique d'initiative communautaire au niveau de la Commission, de la France et de 

l'Irlande du Nord afin de tirer les enseignements utiles en vue de l'évaluation des Pactes 

ruraux au Québec. Autrement diL cette recherche se propose d'être un guide en vue de 

J'élaboration d'un modèle d'évaluation des Pactes ruraux capable de faciliter l'appréciation, 

entre autre, des impacts du développement de type endogène et les effets des actions 

concertées sur chaque territoire rural dans sa spécificité par rapport aux objectifs généraux de 

la Politique nationale de la ruralité. 

1 Les munJcJpalJtés régionales de comté. 
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2-J>ROBLÉMATIQlJE 

A-L'état de la question 

C ' est la première fois qu'une recherche évaluative est faite sur les Pactes ruraux au 

Québec. Nous n 'avons trouvé aucune évaluation de programm e au Québec jusqu 'à maintenant 

sur la question. Ce programme de recherche dont nou s faison s partie est donc une premiè re 

expérience, autrement dit un premier exerc ice, sur le développem ent d'une connaissance et 

des approches spécifiques nécessaires à l 'éva lu ation des Pactes rurau x. 

L'évaluation des programmes étant une sc ience appliquée qui suggère des approches 

générales, il es t possible et crédible de les particu lariser à l'évaluation des politiques de 

développement rura l. Cela a été fait en Europe. En efTet la mi se en pl ace du programme 

Leader a suscité le besoin d'apprécier les re tombées de cette politique favorisant ain si la 

recl1erche vers le développement progress if d'une approcl1e éval uati ve pertinente qui rend 

relativement simple la mesure des effets de ce programme. 

Nous tentons dans cette recherche d 'analyser cette approche européenne à partir des 

concepts clés elu développement rural tel que conçus en Europe et des ou til s scientifiques 

caractérisant J' évalu ation des programmes en notre possession. 

B-l_, e défi. 

Face à des difficultés auxquelles sont confrontés les territoires ruraux, le dispositif des 

Pactes ruraux constitue un des moyens mi s en place par le gouvernement à travers la Politique 

nationale de la ruralité. Il s'agit pour le gouvernement de responsabiliser chacune des 91 MRC 

desservant le monde rural à entreprendre une réf1 exion, à appuyer la réali sati on des projets et 

à soutenir les actions des communautés. 

Notre défi es t d 'amener J' expérience d'éva luation européenne de Leader dans les 

di scussions de J'équipe de recherche chargée de développer un modèle d'évaluation per6nent 

en vue de 1 'appréciation des retombées des Pactes ruraux au Québec . Pom cela, nous allons 

procéder à J'analyse des documents évolutifs des éva luations des programmes Leader et de ne 

retenir que des enseignements nécessaires. 
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C-L' objectif poursuivi. 

Notre recherche sur« 1 'évaluation des politiques de développement rural en Europe 

Union européenne, France et Irlande du Nord ): Analyse des évaluations des programmes 

Leader et leçons à tirer pour J'évaluation des Pactes ruraux au Québec» vise à contribuer à 

J'élaboration d'un modèle d'évaluation qui se veut un outil de référence pour les évaluateurs 

des politiques de développement rural. Elle intègre la dimension scientifique du processus 

opérationnel de l'évaluation à travers J'analyse, entre autres concepts, de la raison d'être, des 

cibles, des objectifs, de la nature de l'intervention, des intrants, des activités de production, 

des extrants, des impacts, du rendement et de la valeur du programme. 

Nous nous proposons donc de guider l'élaboration d'un modèle d'évaluation des 

Pactes ruraux en mettant à la disposition de l'équipe de recherche les enseignements 

pertinents tirés à partir de notre analyse de l'expérience européenne de mise en œuvre ct 

d'évaluation du programme de développement rural Leader. 

D-L' envergure et les limites 

L'envergure 

Notre recherche couvre la politique de développement rural Leader, initiée par la 

Commission européenne de 1991 jusqu 'en 2006. Elle est centrée sur les politiques ct leurs 

évaluations en France, en Irlande du Nord et au sein de la Commission elle-même. 

Nous abordons également la Politique nationale de la ruralité au Québec dans le but de 

mettre en valeur sa problématique ct la comparer éventuellement avec celle des pays de 

l'lJnion européenne. 

Les limites. 

Le présent travail est limité seulement sur l'initiative communautaire Leader et ne fait 

référence à aucune autre politique rurale internationale mise à pmi celle initiée par le 

gouvernement du Québec. 
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Il est basé essenti ellement sur les tex tes administratifs notamment ceux de la 

Commission européenne, la Politique nationale françai se, les rapports d 'éva1uation2 réalisés 

auprès de certains groupes d 'action locale et de la Politique nationale d'Irlande du Nord. 

Ce travail ne fait référence ni à une recherche déjà réalisée en la matière ni aux écrits 

d 'universitaires sur la politique Leader. Précisons qu'à ce sujet, nousavons entrepris en vain 

des recherches dans de nombreuses banques de données européennes et canadiennes en vue 

d ' avoir des points de vue des chercheurs indépendants et d 'universitaires sur la question. 

Dans la multitude de documents consultés, nou s avons remarqué une absence de 

concordance des données surtout de nature financière3
. Plusieurs données tirées de l'ensemble 

de ces tableaux doivent étre considérées dans la lecture de cc document avec un peu de 

réserve elu ülit de la non-conversion systématique des valeurs monétaires énoncées en une 

seu Je unité monétaire de référence comme 1 'Euro . Cette non-unifonni sa ti on des références 

rend relativement difficile les comparaisons entre les pays et parfois méme au sein d'un m éme 

pays. c·est Je cas de la France avec l'Ecu, JeFF et l'Euro. 

3-CADRE CONCEPTUEL ET MÉTHODOLOGIE. 

Dans cette section de notre recherche, nous définissons les di fférents concepts liés à 

1· éYaluation des programmes, ceux relatifs au développement rural et nous identifions les 

var ia bles impmiantes et leur inter-relation à partir de notre documentation . 

A-La définition des concepts liés à l'évaluation des programmes 

I .cs concepts et leur définition ont été tirés essentiellement des travaux de Rossi & 

Frceman ( 1999) et de Marceau, Otis, Simard (1992). Nous défini ssons successivement les 

concepts suivants : la raison d 'étre, les cibles, les objectifs, la nahn-e de l'intervenüon , les 

intnmts, les acti vités de production, les extrants, les impacts, J'atteinte des objectifs, Je 

re ndement absolu, Je rendement relatif, la va leur du programme, l 'efficience, l 'efficacité et la 

pertinence. 

L'élaboration d'un programme public requiert au pré a la ble 1 'attention du 

gouvemement Telativement à une préoccupa tion socin-économique gui touche ou risque 

vraisembl ablement de toucher les populations. Les motifs de ces interventions sont qualifi és 

: Ces éva luations sont réa li sées par les ex perts expérimen tés provenant des pays membres et retenus par la 
Commission à cet effet. L"annexe 1 présente ces équipes d" évaluation de Leader] ct de Lead er 2. 
:• JI y a parfois dans un même tab leau les données en plu sieurs devises. Cas de la politique d ' Irl ande elu N ord p.21 
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de raison d'être et deviennent les cibles lorsqu'on les juge insatisfaisants et que l'on cherche 

à les modifier par une intervention publique. Ainsi, se définit le portrait de la situation que 

1 'on cherche à obtenir après que Je programme ait produit ses effets ; le résultat escompté ( 

objectif ). Par quels mécanismes le gouvemement réussira-t-il à modifier dans le sens 

souhaité la situation insatisfaisante '7 Quelles sont les incitations du programme qui 

favoriseront l'adoption des comportements désirés? ( Nature de l'intervention ). Quelles 

sont les ressources humaines, matérielles et flnancières consenties à l'atteinte des objectifs du 

programme 'J ( Jntrants ). De quelle manière les ressources ont -elles été transformées par les 

agents producteurs pour livrer les biens ou services publics du programme ? Quelles sont les 

modalités organisationnelles qui ont été adoptées en pratique par les agents producteurs en 

vue de la production au bénéfice des citoyens des biens et services? ( Activités de 

production ). Que reçoivent concrètement les citoyens en biens et services gouvernementaux, 

en subventions 'J Que supportent-ils en tarifs ou doivent-ils subir comme contraintes 

réglementaires') Cc sont les questions auxquelles il J~1ut répondre pour concrétiser ou 

matérialiser ce que le citoyen a reçu ou subi du gouvemement à travers le programme ( 

Extrants ). L'impact est la mesure des effets ou des retombées de ce programme sur la 

société. lmiqucmcnt dus au programme alors que J'atteinte des ob,jectifs compare la situation 

cible après mtcrvcntion avec la situation souhaitée. Autrement dit, elle permet de déflnir 

1 'écart entre cc qu ·on devrait espérer et ce qu'on a obtenu comme effet pour ce genre de 

programme. ;\insi. le calcul elu rendement absolu qui s'en suit consiste à apprécier 

J'effïcacitè (réalisation effective des objectifs) du programme en estimant l'impact net du 

programme par unité d'effort. En d'autres tem1es quelle est la capacité elu moyen 

cl' intervention à produire plus de bien être que les décisions individuelles des contribuables? 

Quant au rendement relatif, il permet de comparer le programme en terme de rendement aux 

autres options d'intervention qui peuvent contribuer à régler Je problème initial. Autrement 

dit le programme sc positionne-t-il mieux que« les solutions de rechange» en tant que 

solution aux problèmes. La synthèse des observations et des arguments sur le programme doit 

se traduire en jugement de valeur de programme. En d'autres termes, c'est Je rendement du 

programme à produire du bien être par rapport à des programmes destinés à régler d'autres 

problèmes ou encore à la non-intervention. 

L'évaluation des programmes publics réfère beaucoup à la notion d'efficience pour 

l appréciation des effets obtenus d'un programme par rapport aux ressources qui y sont 

investies. Autrement dit, l' etlicience permet cle s 'intenoger sur les quantités de ressources 

déployées par rapport aux résultats obtenus. Le même résultat aurait-il pu être atteint avec 



9 

plus ou moins de ressources ou davantage de résultat avec moins de ressources? La cohérence 

des objectifs aux besoins du secteur et aux problèmes socio-économiques dont on est censé 

résoudre ülit apparaître Je concept de pertinence. 

B-La méthodologie. 

Il s ' agit d 'expliquer l'approche méthodologique gue nous avons retenue. Celle gu1 

nou s permettra d ' atteindre Je but de notre étude. Nous avons procédé à une recherche des 

infom1ations relatives à la politique Leader et à son évaluation. Pour cela , nous avons utilisé 

l 'Intemet pour efrectuer les consultations en ligne notamment, le site de la Commission 

européenne, celui de J'Observatoire européen, du Journal officiel des Communautés 

européennes, de la D atar. du Mini stère de J' Agriculture en France et de celui du Ministère de 

J' agriculture en Irl ande du Nord. Nou s avons également consulté plusieurs banques de 

données et sou vent, avons eu recours à J'aid e de la bibliothèque de l'ENAP et à son personnel 

pour mener cette rec herche. Les banques de données que nous avons consultées sont les 

suivantes: Academie sem·ch. Business Source. Emerald Intelligence, Pais International, 

Repere Social Science AB. Web of sci ence. Science direct Les revues suivantes ont été 

consultées : The Améri can Econom1c Rev iew (arti cles, papers& proceeding, mars 1999 à juin 

2003), Journal of Economi e Litera ture ( 1994 à 2003 ), Journal of Economi e Perspectives 

(1996 à 2003). 

Les mot eurs de recherche sur Je web que nous avons utili sé sont essentiellement 

« google » ct « Yaboo. » Nous accédions aux di fférents sites cités plus haut soit en inscrivant 

le nom du site dans la fenêtre du moteur de recherche réservée à cet efiet soit en inscrivant 

directement sur la fenêtre du site ou sur cell e du moteur de recherche « évaluation du 

programme Leader » so it « Leader » ou << Datar. » En suite, plusieurs possibilités de « forage 

» se présentent dépendamment du type d ' information gue nous recherchions. Précisons gue 

cette recherche d ' information a été menée aussi bien en français qu 'en anglais . Les procédés 

semblables ont été adoptés pour effectuer les recherches sur les banches de données que nous 

avons nommées précédemment. 

Le site Internet du Ministère des Régions a été également exploité pour recueillir les 

informations sur la Politique nationale de la rura lité et les Pactes ruraux . 

Nous avons au ssi pri s part à des réunions de recherche, sur l ' élaboration d 'un devi s de 

m es ure en vue de J' évaluation des Pactes ruraux, organi sées par J' équipe de chercheurs de 

l'lJ niversité elu Québec mandatée à cet effet par Je mini stère des Régions. 



10 

C-La définition des concepts liés au développement rural. 

Les concepts de développement rural que nous présentons dans cette section sont tirés 

du texte de Bernard Vachon (1999). En ctTet, selon Vachon, «la politique de développement 

rural doit être une politique pl uridisciplinairc de conception et multiscctorielle d'application. 

Le développement rural à promouvoir doit être: global, territorial, adapté, solidaire, endogène, 

innovant et bénéfique pour la population. »Autrement elit, global parce qu'elle doit prendre 

en compte simultanément la dimension économique, la vie sociale et culturelle, les services, 

les infrastructures et J'environnement des territoires ruraux. Elle doit s'inscrire dans un 

territoire assez vaste, territorial, pour mener un projet cohérent dans toutes ses dimensions et 

assez proche pour impliquer ses citoyens. Jl n'existe pas de monde rural type mais des 

tenitoires ruraux différenciés par la géographie, ]"histoire, la démographie, l'économie, les 

paysages et par les dynamismes de développement. Le développement rural doit donc 

s'adapter à la particularité du territoire. ;\insi. la solidarité entre les acteurs devra être 

renforcée à plusieurs niveaux notamment. au mvcau du territoire local où tous les acteurs 

doivent travailler en partenariat: de celui de ]"environnement géographique immédiat ou les 

relations inter municipales deviennent une nécessité : de celui de la région et des villes qui 

l'entourent avec lesquelles les liens sont ù préciser et ù développer. Le développement mral 

doit être fondé sur les dynamismes locaux endogènes en améliorant la performance et la 

responsabilité de tous et en accordant les appuis nécessaires aux démarches locales de 

développement ; démarches qui doivent être caractérisées par l'innovation et la créativité. 

Autrement dit, c'est la démonstration de la nlcur ajoutée du projet par rapport aux autres 

interventions cofinancécs. Le caractère innovant peut concerner la méthode et le contenu 

technique du projet. Innover clans Je développement rural se définit comme faire des choses 

structurantes et durables qui intègrent, entre autre. la dimension sociale, l'emploi et 

l'environnement en vue du bien être de la population en termes de conditions de vie liées 

aux facteurs socio-économiques et à J'environnement. 

Les concepts ci-dessus sont définis en \Lie de faciliter la compréhension de J'étude et 

d'éviter les interprétations diverses résultants de ]"absence de cadrage préalablement établie. 

L'élaboration d'un cadre conceptuel requière la connaissance et l'observation du 

processus scientifique qui exige au préalable. du chercheur, l'identification ct la définition des 

concepts parce que ce sont eux qui résument et catégorisent les observations concrètes d'un 

phénomène. Elles établissent aussi le lien entre un phénomène ù l'étude et la théorie qui est 

une tentation d'explication d'un phénomène Fortin(] 996). Ensuite, les variables qui 
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permettent d'expliciter ces concepts et de favoriser l'application de la mesure ct enfin, les 

indicateurs de mesure de ces variables. La figure 1 qui suit résume la démarche recommandée 

à cet effet. 

Figure.l: Processus d'élaboration d'un cadre conceptuel 

1 Indicateurs 

Il va s'agir pour nous de rechercher les concepts. les variables ct les indicateurs utilisés 

par les évaluatcurs de Leader ct ceux que nous serons amenés à proposer non seulement pour 

être conforme à la démarche scientifique qui régit une bonne recherche mais aussi ct sm1out 

pour faciliter la lecture ct la compréhension de ces travaux. 

La lecture des documents relatifs à la politique Leader ct ù son évaluation4 nous a 

renseignée sur l'existence de plusieurs concepts de base au développement rural. Ces concepts 

sont disséminés à travers les documents de l'Union européenne suivant aucun ordre clair à 

notre avis. Il nous paraît nécessaire de les organiser en les regroupant dans quatre grands blocs 

selon qu'elles réfèrent au« bien être», à« l' économie», au« potentiel de développement» et 

à« la structure sociale». La figure 2 ci-après présente cette classification. 

Pour des raisons organisationnelles, le bloc« Potentiel de développement » est 

nommé groupe un ( G l ). Le concept« Économie» regroupant les blocs «Consommation>> et 

« Production » est appelé groupe deux (G2). La « structure sociale » est nommée groupe trois 

(G3). Le« Bien être» est désigné groupe quatre(Ci4). 

4 Tableau J page 13 



12 

Figurc.2 : Représentation des quatre concepts et de leurs composantes tels que déduits 

des documents européens des programmes Leader. 

É:CONOMIE 

(G2) 

V9-0rganrsation 
des scrvrces 
V 1 0-MaintJcn des 
activités 
V J J -Drspomb!litè 
scrvrccs ct 
èqurpements 
VJ2-0ffres 
résidentielles 

POTENTIEL DE 
Dl~VELOPPEMENT 

(Gl) 

VJ-Caprtal humam 
V2-Ressources naturelles 
V3-lnitiativcs locales 
V 4-Potentiel de développement 
VS-Imtratives nmltJsect.et intégrées et 
difTusion. 
V6-Actions nmovantcs 
V7-Strat.originales dév De quaiJté à 
effet durable 
V8-Expèrimentat1on de nies formes de 
valorrsat1on elu patrimome naturel et 
culturel 

/ 

STR lJ C:TlJRE 
SOCIALE 

(G3) 

/

JS-fknslil' dérnograph!que 
J 9-LioH!nement 

. 20-Ftxatron de la popu!atJon 
\'21-L' ,-;ode rural VI3-P lB. 

V 14-Travailleurs 
indépendants 
V 1 S-création 
cl'crnpl01 
VI 6-É::changes 
maténels 
VJ7-Maintien 
d'emploi 

V27-Qualrté de Vic' 

\'28-Revenu 

V22-i\ttr~rctton nouvelles pop 
\'23-Ltarsons entre les acteurs 
\'24-C ohésron èco.ct soc1ale 
V2S-Rcnlùrccment envrr.éco. 
\'26-C'<tpacrtc· organtsattonnellc 

BIEN ÊTRE 
(G4) 
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Il ressort de ces concepts une liste des variables que nous avons identifiés à pmiir des 

documents consultés. Le tableau 1 suivant présente ces variables et les références des 

documents qui les mettent en valeur. Plusieurs autres documents font état des mêmes 

variables mais nous ne pouvons les indiquer tous de façon exhaustive. Ceux figurant dans ce 

tableau sont présentés simplement à titre indicatif 

Nous faisons la distinction entre les variables relevées dans les documents qm 

décrivent les programmes(en gras), celles qm proviennent des rapports d'évaluation et les 

variables communes ù ces deux types de documents (en italique). L'objectif est de savoir 

d'une part. si les relations entre ces variables sont établies en terme de causalité par les 

concepteurs des programmes et d'autre part, l'approche des évaluateurs de Leader par rappOii 

à la modélisation de la problématique. 

D-La liste des variables documentées. 

Tableau .J :Liste des variables documentées. 

VJ2 

1 'aménagement du 
territoire. P.17 

Pol 1ue nat10nale 
fi"ançaise Leader + 

Politique n 
Leader+ P 5 

mse 

Programme 
Leader 2 en 
France. P 11. 

Rapport sur les politiques ue 
communautaires et nationale Irlande 

Il' aménagement du territoire.P 17 du Nord Leader+ 
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Tableau .1 Liste des variables documentées (suite et fin) 

Il q 
1 1 ' t communautancs ct 
1 Lmwnagement du 
1 ICllltO!lC J' 9 
1 VIC J '";m!kon mdCP"C!o"h j""' '""'" "'""'''"le -------l~f~~x-· --~-Jo_s_t_e_v_•a~lt-Jé-!I~J0--1-1-oL·-e----a-dër 
1 f1 ança1se Lcadc1 "- !.Résumé P.ll 

1 \1 1 ~ --~7/"N-/ri on d e n/j)Tiil ___ - ! .... x post C\ ,Ï·I.tlll \1011---+-;cp"o"l!~t~i q_u_e_1_1a-t~i o-1-1a"lc-J'r""l a-n---;d,-e----t-.Poc-o-;l~i t~i c-Jl-1 e-, ---n-a--11°.--o-n-a 1 e 

1 j l.caclcr !.Résumé P.l 0 du Nord Leader+ p.6 française Leader+ 
j\iTCJ Echanges matériels __ .. ___ Politique natlonal-c----+- -------'-----1-----'------------1 

· ( française Leader-+ 

1 V 17 Maintien de l'emploi 1 Rapport sur les politiques 
communautaires ct 

1 

l'amènaf.:Cillcnt du 
tcrntoirc. J' 14 

1 \71;'~----t Dens !lé démog rapluque -----~[~x-post eva 1 u atl<:)_l_l ____ tl "P;---o'll't~ic-1 ~-~e-I-l<~Jt~JO_l_lé~I!'e----r--------------1 
1 1 1 .cadcr 1. p 27 française Leader+ P 16 

i_v:_E'="~ -- b;:;:::;::_ ; o---~~------l------------
1 V211 , FI'"'"""' Jo P"P"'"'"' 1 '"''""'"'"""'"'le 1 R'pPO.iTSUJ·-Jcs politiques 

' ,
1
· française Leader-' communautaires et 

1 l'aménagement du 

h12T - Exode rilrai --------~-----·---- ----r1 -ll'l:'.lll-lit(·_~~~',lsiCC~Jllic~lllOl·i;c:J,JlC- ---l'i~:l;~-~~~-\rtes.··l.Pll __ ~-e-s -po_J_it-Jq-ues- -·------· 
1 1 . . _ .. ' communautaires et 
1 1 1 l'aménagement du 
· 1 j tcrntoirc. P.l7 i v22-r~\iti·aciTi)lllil:-nou,·eife _____ -·

1

, r'üTI!.IZJi-;-c:;·1·iî!lclî1-:;rc:·-- · ---- --·----------------+--------------------1 

i population liéll!ÇaJsc Leader [ 
rl-23' ___ Liaisons entre les at'teurs 1 Poll\!ljliC natJmiaTe-----+-1------------t-.R"',-al-)P_O_J_t_s_u_r'"l-es---------j 

, 1 1 l'ranç:aJsc Leader·~ ,If politiques 
1 communautaires et 
1 l'aménagement du 

1 
territoire. P. J l 

.'72<f-- -Cohésion écoÎJOmiq_u_r_e_tc---+i-opc-o-cl~:t~Jl-!l-JC-n-at~i-o-n-alc-c---+copco-olitique nationale Irlande 

1 

Rapport sur les 

soda le 1 fr<lne<HSC Leader elu Nord Leader+ P. ô politiques 
1 . communautaires ct 

__ _ _______ j __ ~------------ -=-c;-cc-c-~c---:.------t-::_~~-~~-1t~_' \_~:_;_e-~TJ-~_;_t_c_j'_l __ ----1 
Rc,nforcemcnt dt' 1 Politique nationale 
l'environnement économique 1 l f'rançmsc Leader+ P5 

~2(;--
1 

c;:ipacité organisationnelle des-~-- ------------------+Politique nationale -----

' 1 commtmautés l française Leader+ 1'5 

~\'27~ Qualité de 'ie l'o li tique national c -"'P-o-ocli~ll~q-u_c_J_la-t~io_l_la"l-e-.J~rl;-a-n~cl"'e----1---------------1 
: ~ liranccnsc Leader+ du Nord Leader+ p.6 

[\28 1 ReH,nus ----1 Poli;1que nationale_ Rapport sur les politiques 
1 frança1se Leader ! communautaires et 

l
i Il' aménagement elu 

1 territoire. P 9 
___ _L_ _____________ ___j~--------~-----'------------------'----------___j 
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Nous avons identifié les 28 variables ci-dessus parce qu'elles reviennent régulièrement 

dans la plupm1 de la documentation consultée. 

Dans les tableaux 2 qui suivent nous présentons schématiquement l'ensemble des 

variables à l'étude et les relations causales documentées qui existent entre elles par une flèche. 

Le sens de la flèche indique la variable qui inlluence J'autre en terme de causalité. Les flèches 

en pointillées marquent J'absence de re la ti on documentée. 

A titre d'exemple, la politique de soutien au revenu (garanties des prix, politiques de 

marché dans le domaine agricole ) influence le PJB régional (Figure 3), le maintien des 

activités et la cohésion économique et sociale dans les zones régionales. 

Figure 3: Exemple d·une relation causale entre deux variables 

PJB 

Revenu 
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Tableau 2: Détail des relations entre les variables. 

i - ----=~] f-NÜJ~~-del-;1~~1;-iable ---------~L-- -~~ v2 ]L~L~_][ vs- -~_][v6--i[~~~l~=J[v9·- --~~ v 1 o --1[ \111 l\ v 12 -[ 
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-·-l~--~~- ----~-1 ---11-l[JLJi~-lj 

______ jl__________jl__________ji ll__________j L____________j 
~ 
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!==:=_-' L------·---1 L-- - --' t,__ _____ -------...J 

· V4 -l Potenti elde _jLJ[~EJ • développement 

~ ~~~ll l~;~~,r;:~~~~;7~~~~es JI ~-L JL~J 
V6 "]~ns inn_ovantes J[ZlL JLJ 

demonstrati ves • 
__j -

C _ __i[_J[_J[_JDLJ[I;~~ -~c~-= V7 Strat_é~ i es ori g1nale::=JDClD 
quali te et durable _ _ _ _ 

- ~ ~o~;,;~i~~e:~~~~~a~,i~~~-,r li -- - ~ - - ] 
patlïlll OIIl e 

D[J[lE:lDCJDI ____ r __ _ 
Dl ___ ~L __ JDDDDIJC-~ 
~----~~--11~l[_Jll~[-lCJIL ~~---
1 IL__________J l__________J 1 L_J _j _j _j 

-- - 1~----J l ____ -- ~c---,,-----Jc'or--~'===r--=· 
_____ [!_ ___________ ___ __ ___ l _______ j[ _______ .. ____ _ l _______ jl _________ __jL ___ __ ____ _ 

---=r_~~--- --l ill JI ICll~ ![ _______ _ 

V9 Organisation des serv1ces JL ___ ][_][__ J 
V 10 Maintien des activités Il - J~----10 

1 ~~ Dispo~1ibilité des serv~c~-s- ![ ___________ ][ _____ ___ [~~.~ 
. . .. . ,-------'-

V !2 Offres résidentielles 1 
Il 
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Tableau 2: Détail des relations entre les variables (suite). 
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Tableau 2 : Détail des relations entre les Yariablcs (s uite). 
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Tableau 2 : Détail des rel at ions entre les variables (suite). 
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Tableau 2: Détail des relations entre les variables (suite). 
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Tableau 2: Détail des relations entre les variables (suite ct fin). 
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Légende. VI 

V2 ~ V2 cause un effet sur Vl.Relatio n documentée. 

V2~~ 1 

Vt 
~ 

V2L:.::__J 

VI 

V2z 

VI 

V2 1 011 ... j 

V2 subit l'effet de V l. Relation documentée. 

V2 cause un effet sur V 1. Relation non documentée. 

V2 subit l'effet de V 1. Relation non documentée. 

les deux variabl es s' influencent mutuel le ment. 
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La matrice que nous venons de présenter est composée de 784 cases (28*28). La 

diagonale représente l'intersection entre les variables identiques. Nous avons divisé la matrice 

en deux parties pour éviter de répéter J'information et exploitons la partie sous la diagonale. Il 

appara]t à J'observation de ce schéma que 28 cases seulement contiennent une flèche pleine ; 

une case contient une flèche à double sens et 4 cases contiennent les flèches en pointillés. Les 

28 ilèches pleines dans Je tableau ne signifient pas que chaque variable a nécessairement une 

relation avec une autre. Le modèle causal que nous présenterons par la suite nous éclairera 

mieux sur les relations de chaque variable. En attendant, nous résumons la grande matrice ci­

dessus par une plus simple qui devra permettre au lecteur de mieux comprendre notre 

démarche. Cette Jè)is nous utilisons non plus les variables exclusivement. mais la 

clénom i nation « groupe » que nous avons énoncé lors de la classification des variables. 

Tablcau.3: Matrice de relations entre les variables des grands groupes. 

Gl ()2 G3 G4 

Cl 2 
······ ... 

C' IL. 
2····· ... 

·················· ..... 

(13 4 JO s· ······ .... 
. 

--------·· 

()4 0 
') 1 

0 ··· ... 
.) 

· .... 

Nous pouvons dire à titre d'exemple et à la lumière de ce tableau qu'entre les variables 

du groupe J. il y a deux relations explicitées ct qu'il existe dix relations explicitées entre les 

variables du groupe 2 et celles du groupe 3. 

La matrice nous enseigne également que les variables du groupe 4 ne sont 111 en 

relation avec elles-mêmes ni avec celles du groupe 1. Le détail de ces relations vous est 

présenté à la page suivante dans le modèle causal de la problématique du développement rural 

en Europe. 



Figure 4: MODtU=: C!\tJS!\L EUROPl~EN DE LA PROBLEM;\ TIQUE DU RURAL. 
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Le modèle causal ci-dessus, de la problématique du développemen t rural en Europe 

met en évidence plusieurs variables regroupées dans Je tableau de la page 13 et 14 et établit les 

li ens de causa lité entre certaines. Cependant le raisonnement logique qui doit être mené entre 

ces variables jusqu'à la cible ultime n'est pas clairement posé. A titre d'exemples, comment 

les actions innovantes peuvent-elles favori ser la cohésion économique et soc iale ? Aucune 

indication de relation de causa lité avec une autre variable n 'est signalée. De même, les 

initiatives multi sec torie lles peuvent-elles avoir une influence sur la cohésion économique et 

sociale ') Si oui, de que ll e façon si cette variable n 'est en relation avec aucune autre? . Nous 

pouvons également nou s interroger sur ln J~1çon dont l'organisation des services va agir sur la 

cohésion économique e t soc iale. 

Ce sont là, autant d'intenogations parmi tant d'au tres sur lesquell es nous essaierons de 

trouver les solut ions par la construction d ' un modèle causal plus complet présentant la 

problématique du déve loppement rura l en Europe. Il s'agira également, d ' une part de nous 

assurer que le modèle ca usal met en re lief de façon explicite les relations entre toutes les 

variables et d 'autres part d'indiquer quell e va riable exerce une influence sur l ' autre de 

manière causale et ce, jusqu' au bout de la chaîne . 

Le cadre conceptu el que nous venons de décrire nous a renseignés sur les différents 

conce pts de notre étude. Jl a mis en évidence les variables qui y sont associéeset les relations 

entre elles de mani ère causale. Nmts avons di stingué, clans le modèle causal de la 

problématique de Leader. les variables provenant des concepteurs de ce programme (variables 

en gras et en italique) et celles des évaluateurs ( italiques et normales). Les différences 

importantes apparai ssent dan s les représentat ions causales que nous faison s séparément de ces 

deux conceptions ( fîg.5 et fig.6). 

La figure 5 représentant le modèle causa l présumé des concepteurs de Leader renfem1e 

beaucoup plus de variables que la m odèle causal de la fi gure 6 des évaluateurs. Ce modèle est 

p lu s détaillé . Autrement dit les rela tions entre les variables sont plus détaillées et 

systémati sées . Les politiques semblent, de ce fait, avoir une vue plus large et claire de la 

problématique. 

Cependant, l' observation de la fi gure 6 Ütit ressortir que les évaluateurs de Leader ne 

m ettent pas nécessa irement les variables en re lation de manière causale selon les documents 

que nou s avons consultés . lls n ' indiquent pas la cible ultime. Cela nous amène à nous 

questionner sur la perception de l'utilité du modèle causal chez les évaluateurs de Leader. Y 

auraient-t-il s d 'autres rai sons qui justifieraient le choix de ne pas modéliser ce problème? il 
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nous semble que Je risque de se tromper de cible est plus élevé en choisissant les variables 

cl 'intervention de cette façon là. 

Voici la représentation graphique de ces approches. 



Figure 5: MODELE CAUSAL PRESUME DES CONCEPTEURS DE LA POLITIQUE. 
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Figure 6: MODELE CAUSAL PRESUME DES EVA LUATEURS DE LEADER. 
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Dans les évaluati ons de Leader 1 et 2, nous n'a vo ns pas trouvé de schéma de modélisation de la prob lémat ique de Leade r. Cependant, un 

essa 1 de modèle logique relat ivement à certa ins aspects de Leader +5 Encore lù, c'est une proposition ad ministrative qui est faite par la 

Commission européenne. 

L ·ana lyse que nous venons de fa ire nous a re nse ignés le ni veau de mo dé 1 isa ti on de la problématique de Leader et sur les eom posantes de 

cette problématique. Dans la section suivante, nous présentons l'analyse des rapports d'évaluation de Leader. 

5 L ignes directrice pour l'é\aluation des rrogrammcs Leader plus. Page .:19 ct 53. 
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4-Analyse des évaluations de Leader. 

Nous allons mener cette étude en trois points . D'abord, nous analyserons les intentions 

elu programme pui s aborderons Je programme en lui-même dans un deuxième temps avant 

cl ' entamer ses effets dans une troisième section. 

A-Les intentions du programme 

Le problème auquell'1Jnion européenne s'est attaquée peut être analysé en élaborant 

un modèle causal. Celui-ci vise, d'une part, à identifier la situation insati sfaisante ; cl' autre 

part à déterminer les causes et à établir les liens entre les différentes variables . Le modèle 

ca usal que nous présentons à la page 24 résume à notre manière la probl émati que de Leader. 

La situation insatisfaisante est l'existence des di sparités socio-économiques entre les 

régions et les pays qui constituent l'Union européenne. Disparités qui sont préjudiciables à la 

cohésion économique et sociale des pays de l'Union (Europa, 2000, journal offic iel, 1999). 

Les écmis importants sont observés entre les pays de l'Union notamment la France et 

l'Irlande du Nord en ce qui concerne le produit intérieur brut (PIB.) Selon le premier rapport 

d 'étape sur la cohésion économique et sociale en page 3, les régions dont Je PJB par habitant 

est inférieur à 75% de la moyenne comm unautai re des 25 pays de l'Union européenne 

représentent environ 115 millions d 'habitants, so it 25% de la population totale. Par contre, 

celles dont le PIB moyen par habitant es t supérieur à 7s<Yt, ne représentent qu'environ 37 

millions d'habitants. 

Les di sparités importantes existent au niveau des revenus. ParticuLièrement au niveau 

des revenu s par habitant entre les régions ( Deuxième rapport sur la cohésion économique et 

social e, 2002); ce même rapport dévoile éga lement de forts écarts de chômage ct la variation 

du taux d 'emplo i à l ' intérieur des pays de J'Uni on. 

Les zones rurales de la communauté sont, en outre, confrontées au déc lin de 1 'emploi 

dans J'agùcu]ture et de l ' activité agricol e, au départ des jeunes les mieux üm11és, à une 

augmentation du chômage rural et du nombre de personne en situation précaire, à l'isolement 

accru du fait de la disparition de certains services aux entreprises et aux personnes et des 

dommages causés à J'environnement qui donne au monde rural une image rédui sant son 

attractivité (Rapport sur les politiques com munautaires et l 'aménagement elu territoire, 1999). 
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De cette problématique, nous retenons gu ' il y a des variables de plusieurs natures. 

Nous les présentons dans Je tableau 3 ci-après classifiées selon leur degré d ' importance en 

terme d 'inf1uence causale par rapport au problème à résoudre. 

Tableau 4 : Nature des variables 

$ Variables indépendantes Variables intermédiaires 
~~ 

i~~: 
D ensité de la population 

Cloi!Zncment 
····-· -··-·········· 

1 nit iat i\eS Joc;tl es ... 

Stra tég ies ongi~l~tl es -;~[Eg r cf"es-êîe -- ~E:,-o.de .rt~râl-­

qu;d Ile; et durables . 

. \etrons illllOY an tes 

Initial mult iScc torie li es 
illté·grccs ct lem ciJffusion 

lieurs indépendants 

. c~·tati on-éî'ëin-p ior·--·--·· 

· ï~ esso~i i:cesnaiti~!.',Tës 

Variables dépendantes (ultimes) 
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Rappelons que les variables présentées dans le tableau ci-dessus sont toutes 

documentées et figurent dans Je modèle causal de la problématique du développement rural en 

Europe de la page 24 tandis que le modèle de la page 32 est notre contribution à 

l ' amélioration de ce modèle de base. 

Ce tableau présente trois types de variables: Les variables indépendantes, les variables 

intermédiaires et les variables dépendantes. Les variables indépendantes sont les variables à 

l'origine du problème. Leurs manipulations nous pennettent d'étudier leurs effets sur les 

varia bles dépendantes. La colonne elu milieu est composée de variables intermédiaires dont 

les effets ne sont pas nécessairement observés mais dont la présence est déduite de la relation 

en tre les variables indépendantes et les variables dépendantes. Les variables dépendantes ou 

c ibles ultim es sont les variables influencées par les variables indépendantes. Dans le cas 

d 'espèce ce so nt les variables« qualit é de la vie >> et « bien être du citoyen» 

Le modèle causal c i-dessou s (Jig.7) ne reprend pas nécessairement toutes ces 

variables. Nous avons regroupé celles dont la base de définition nous paraît commune. Ainsi , 

la «créat ion d 'emploi >> ct le « maintien de l'emploi » sont devenus une seule variable 

nommée «emploi. » 1. '«organisation des services » et la «disponibilité des services» ont 

également été regroupés en une variable dénommée« offre des services ». De plus, le 

<< revenu » es t devenu une va riable intermédiaire qui se regroupe avec la variable « PIB »; 

nous introdui sons une nouYe ll e \·aria ble indépendante <<politique des marchés » qui englobe 

tout ce qui est subventions. aides . politiques des prix. etc. 

La variablc «gouve rnance » a été ajoutée pour marquer la capacité des acteurs locaux 

à se prendre en main. E:lle fusionne avec la variable « initiatives locales.» 

La << politique nationale» est une variable qui est également ajoutée pour signifier 

l ' influence des décisions politiques nationale sur les programmes de développement. 

Plusieurs nom-eaux liens ajoutés complètent et renforcent l ' interprétation de la 

problématique du développement rural en général et celle de la Commission européenne en 

particulier. 

Voici donc notre proposition de modèle causal. 
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Les variables à 1 'origine des disparités socio-économiques sont dites variables 

indépendantes. Nous avons établi les liens et Je niveau d'influence de ces variables sur les 

autres appelées variables dépendantes, intermédiaires et ultimes ( fig 7). 

De notre modèle causal amélioré, nous pouvons observer les quatre groupes de 

variable déjà identifiés à la page 12. Le groupe 1 « Potentiel de développement », le groupe 2 

« Économie », le groupe 3 « Structure sociale >> et le groupe 4 « Bien ètre. » Chaque groupe 

met en évidence les relations entre ces variables et les variables des autres groupes . Une 

meilleure intenelation entre les variables est établie et 1 'influence des variables indépendantes 

sur les autres variables, dépendantes et ultimes, est assez clairement explicitée jusqu'à la cible 

ultime en suivant le sens des flèches. À titre d'exemple, la gouvernance exerce une influence 

certaine sur les ressources naturelles de la région dont l'exploitation a des répercussions sur la 

variable économique emploi qui contribue fortement à la fixation des populations sur le 

territoire et à l'amélioration de la qualité de vic de ceux-ci par le bénéficedes retombées de la 

politique de la cohésion économique et sociale. 

Le groupe 2 est composé de deux types de variables. Le bloc de variables pouvant ètre 

qualifié de « consommation » et celui elit de « production >>. Les deux étant fortement en 

relation avec les variables du groupe 3 et dans une moindre mesure avec celles du groupe 4. 

Le bloc «consommation» regroupe les oiires résidentielles, les offres de service et le 

maintien et la diversification des activités, variables qui ont une influence avérée sur 

l'attractivité des zones rurales, l'exode rural, le revenu et la cohésion économique sans 

lesquels la qualité de vie et le bien ètre des populations ne peut ètre assuré. 

Le bloc «production>> conceme l'emploi, l'cntreprenariat et les échanges matériels. 

Ces variables agissent fortement sur 1 'attractivité des zones rurales. l'emploi, le renforcement 

de l'environnement économique et la capacité organisationnelle du citoyen en vue de son 

installation dans les zones territoriales. 

L.es deux blocs ne doivent pas ètre vus comme deux entités séparées. Ils constituent un 

ensemble homogène dans lequel les relations multiples peuvent ètrc établies. Ils ont 

l'avantage de présenter ensemble les conditions pouvant favoriser la décision du citoyen de 

s'installer dans la zone rurale ou pas et cela, sans contrainte. Ainsi l'un décrit le « cadre de 

vic» et l'autre, le « marché du travaiL » 

La «politique nationale» est une variable qui a une inJluence sur les groupes 1, 2 et 3. 

Cette variable caractérise le rôle de la politique et ses attributions dans la mise en place des 

programmes de développement rural. 
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L'analyse détaillée des variables 

Selon notre modèle causal élaboré, certaines variables individuelles influencent la 

cohésion économique et sociale. Sur les variables que nous avons identifiées ( Tableau 3 ), 

nous en expliquons quatre au hasard à titre d'exemple. Ces variables sont les suivantes: 

L'éloignement 

D'une façon générale, l'absence d'une ville importante moyenne à proximité d'une 

zone rurale freine les possibilités de dynamisme qu'un tel pôle peut apporter ( Commission 

européenne, 200J). En effet, pour les entreprises, même si l'éloignement peut favoriser la 

bai sse de certaines charges en terme de sa laires versés aux employés, il n 'en demeure pas 

moms gue les frai s d ' approvisionnement demeurent très élevés notamment le coût du 

tran sport. L 'effet com biné de ces deux facteurs peut amener les entreprises à adopter une 

attitude de prudence quant à l'embauche de la main d 'œuvre. En outre J'éloignement est une 

variable qui explique, en partie, la ülible densité de la population d'autant plus qu'il peut 

limiter les offi·es de services et les échanges matériels réduisant ainsi l'attractivité des zones 

rurales pour l'installation des populations et la cohésion économique et sociale 

La politique des marchés 

Dans les régions qui souffrent de nombreux handicaps, altitude, conditions 

climatiques, rendant leur production économiquement peu viable, les aides multiformes pour 

soutenir les revenus et les prix sont quasi inexistantes entraînant ainsi, 1 'exode rural ct 

l'inoccupation des tenes ( Rappmi sur les politiques communautaires et 1 ' aménagement du 

territoire, 1999). Cette situation a probablement des répercussions importantes sur la cohésion 

économique et socia le dans la zone et partant sur la qualité de vie et du bien être des citoyens. · 
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La densité de la population 

De « Ex -post evaluation Leader 1 » (200 1 ) il ressort gue Je type de milieu naturel 

prédominant est respectivement, la montagne, les plaines ou plateaux et les littorales et petites 

îles. En outre. clans certaines zones des territoires Leader, la densité de la population est 

inférieure ù 35 hab./km 2 ce qui correspond ù des zones rurales à faible potentiel 

démographique où sc posent, immanquablement, des problèmes d'organisation des services 

versus. les zones rurales de fortes densités démographiques situées essentiellement à 

proximité des villes avec 100 à 200 hab./km 2 

Il convient tout de même de préciser que les zones éligibles au programme Leader l 

étant par nature des régions en diHïculté, en générai, les tenitoires retenus sont confrontés à 

un déclin démographique important. 

Les offres résidentielles. 

Les zones rurales font Ü1ce ù un vieillissement croissant de leur population en partie ù 

cause de l'arrivée de retraités. Cc qui entraîne un important déséquilibre de la pyramide des 

figes et un déficit structurel du bilan naturel (Datar, 2001). Ainsi, pour maintenir et attirer les 

nouvelles populations dans les zones rurales, les offres résidentielles c'est ù dire des 

logements, des paysages, des équipements et des services peuvent leur pcm1ettre de 

développer leurs activités . S'il y a une déiàillance dans ces offres, les zones rurales seront 

moins attractives et présenteront un cadre de vie défavorable ù la fixation des nouveaux 

arrivants. 

Les variables que nous venons d'expliquer ont une influence non négligeable sur la 

cohésion économique et sociale d'une région. En effet, si elles ne sont pas maîtrisées par le 

gouvernement, apparaîtront entre autres phénomènes, l'exode mral, l'inoccupation des terres, 

1 "inorganisation des services et des échanges qui font que les zones rurales resteront non 

seulement non attractives mais aussi et surtout connaîtront un fort déséquilibre économique et 

social qui affectera la qualité de la vie des citoyens. 

Il est donc important ù notre avis, que les gouvemements, par 1 'entremise des 

programmes divers, se préoccupent de la maîtrise de cet ensemble de variables qui ont des 

effets, ù des degrés divers, sur le développement de la région dans sa globalité. 
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Les cibles. 

Les motivations de la C:ommission européenne pour la mise en place de ce programme 

découlent de la situation insatisfaisante décrite précédemment en ce qui concerne la cohésion 

économique et sociale des territoires ruraux des pays de l'Union. 

La cible ultime de l'intervention est la qualité de vie et le bien être que devrait 

procurer de manière ultime une meilleure cohésion économique et sociale. L'Union 

européenne, à travers les programmes successifs Leader, a augmenté progressivement le 

nombre de cibles. Ainsi, Leader 1 visait entre autres cibles, la promotion d'une nouvelle 

approche de développement rural de la base vers le sommet, le développement des zones 

rurales par l'initiative locale ct la promotion de l'acquisition de savoir-faire dans le domaine 

de développement loc a 1 ( Commission européenne, 2001) tandis que Leader 2 visait d'une 

part la promotion des initiatives multiscctorielles et intégrées, leur diffusion dans toute 

1'\Jnion ct d'autre part des actions innovantes démonstratives à diffuser également dans les 

pays de l'Union. Enfin, Leader+ vise le maintien du caractère expérimental des stratégies de 

développement territorial de qualité ct ù effet durable, les stratégies construites ù partird'un 

thème fédérateur ct des actions capables de contribuer à la création d'emplois (Val d'Adour, 

2001) 

On retrouve entre les cibles directes que sont l'éloignement, les o±Ires résidentielles, la 

densité de la population , la polit ique des marchés, les stratégies originales de développement 

durables intégrées ct de qualité, les actions innovantcs, les initiatives multisectoriclles 

intégrées, les initiatives locales et la cible ul1ime, un ensemble de variables intem1édiaircs. Il 

s'agit d'autant d'éléments de la chaîne causale sur lesquels le programme aura une influence 

qui contribuera au bien être des individus. Ce sont, entre autres variables, le renforcement de 

l'environnement économique, les offres de services, l'cntreprenariat, l'emploi ct Je revenu. 

Ces variables sont plus ou moins sous l'influence immédiate des cibles directes ct produisent 

les effets souhaités. 
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Les objectifs. 

La Commission européenne en mettant en place ce programme veut stimuler les 

variables cibles pour atteindre des objectifs précis. Il y a donc plusieurs niveaux 

d'intervention pour un objectif pas clairement exprimé à notre avis. L 'objectif de cohésion 

économique et sociale énoncé dans la documentation Leader n 'est en fait qu'une cible 

générale qui exprime une préoccupation politico-économique des initiateurs de ce programme 

ct non un état souhaité précis des besoins propres à chaque région justifiant la mise en place 

de Leader. Ainsi, autour de cette cible cen tral e, on a exprimé de façon claire les cibles 

spécifiques communes aux régions à l'étude dont les effets pounaient être interprétés comme 

des objectifs. Selon nous, cc programme ne li1it pas mention expressément des objectifs. II 

énonce une série de cib les spécifiques. C'est Je cas, entre autres cibles, des partenaires locaux 

à mobili ser, de l' cntreprenariat loca l ù rendre opérationnel, des régions à revitaliser et à 

redynamiser. des emploi s à créer ct à maintenir e t la valorisation des ressources endogènes. 

ll est également à noter que les objectifs spécifiques ne sont pa s également définis 

dans ce programme Leader. Autrement dit, il n 'y a pas d'objectifs chiffrés ou de mveau 

d ' atteinte de la cible qt1i permettent une mesure de l'atteinte des objectifs . 

L 'analyse des inten tions de ce programme nous a pem1is de mettre en évidence 

quelques va riabl es de Ja problématique du développement rural au sein de l 'Union 

européenne et leurs différentes interactions. Nous avons pu également répertorier les cibles et 

fait ressortir que les objectifs de ce programme de la Commission européenne n'étaient pas 

clairs. La section suivante analyse l'organi sation du programme Leader. 

B-Les programmes. 

L'analyse des programmes Leader se fera, dan s cette section, selon notre grille à partir 

de la nature de 1 'intervention jusqu'aux extrants . Il s'agira de présenter les mesures incitatives 

des programmes, ses ressources, ses procédures opérationnelles de fonctionnement et les aides 

accordées par le programme. L'analyse du tableau 5 nous permettra de comparer les 

programmes Leader et de montrer leur évolution. Quel aspect privilégie J' un par rapport à 

l 'autre '1 

Nous présenterons également l'analyse des programmes Leader par pays. Autrement 

dit, nous examinerons au sein de la Commission, en France et en Irlande du Nord, si les 
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programmes sont expli cites en terme de mesures incitatives. de ressou rces, d ' activités de 

production et d ' extrants. 

Il nous plaira de montrer que chaque évaluation de programme est conforme ou pas 

aux exigences scientifiques de la méthode évaluative admise dans notre cadre . Autrement dit, 

chaque programme respecte-t-il les étapes que nous recommandons en vue de sa meilleure 

évaluation ? La terminologie utili sée dans ces programmes est-elle la même que la notre? 

Qu'elles sont, par pays, les points de convergence avec notre grille? 

Le tableau 5 nous renseigne sur l ' organisation des programmes Leader relativement au 

respect des étapes et à la disponibilité des informntions nécessaires à chacune de ces étapes. 

Nous avons disposé en ligne les étapes à respecter et en colonne les progrnmmcs. À chaque 

case du tableau correspondant à l'intersect ion entre le programme et l 'é tape, nous marquons, 

so it « s'interprète » pour dire que le concept de notre grille n 'est pas cité expressément mais 

qu ' il est sous-entendu , soit « non exposé » lorsque le programme n 'en fàit pas référence, soit 

« exposé» si Je concept est utili sé . À titre d 'exempl e, IJ term inologie « nature d ' intervention » 

n'est pas utili sée par Leader mais les mesures incitatives sont exposées. Le concept « cible » 

n'est utilisé dan s aucun programme. c:ela peut signifier qu'il n'exi ste pas dans le langage 

Leader. 

L'analyse de 1 'approche Leader par pa ys que nous proposons dans les tableaux 6.1, 

6.2 ; 6. 3 est basée sur Je même rai sonnement précédemment exposé pour l ' analyse du tableau 

5. En effet, il s'agit pour nous de voir au se in de la Commission européenne, en France et en 

Irlande du Nord, s' il y a des similitudes entre leu r approche évaluative en terme de 

tem1inologie et de contenu à travers leur programme et notre grille. 

À la lumière des tableaux pré-cités, quelques concepts seulement de notre grille se 

retrouvent dans ces pays. C'est Je cas des concepts « objectif» et ~< impact ». Toutefois, sur 

les dix autres concepts restants, cinq s' assimilent parfàitement; « la rai son d 'être », « la 

nature d ' intervention », « les intrants »,« les activités de production>> e t « les extrants. >> 

Les concepts, « cible », « atteinte des objec tifs >>, « rendement absolu », « rendement 

relatif» et« valeur du programme>> ne sont pas évoqués dansees pays. C'est la Commission 

européenne qui utili se, dans le cadre de Leader+, la notion de rendement et celle de valeur du 

programme. Elle recommande fortement 1 ' intégration de ces notions dans les évaluations. 

Dans Je but d 'expliciter, faciliter la présentation et de systématiser des informations 

contenues dans les tableaux ci-dessous, nous avons élaboré trois modèles logiques . Le 

premier représente le contenu de la politique Leader au sein de l 'Union européenne, le second 

schématise la politique franç aise Leader et Je derni er expose la politique Leader d'Irlande du 
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Nord. Le modèle logique est un processus composé de huit étapes qui décrit le programme 

communautaire Leader ( pages 44; 46 ; 48 ) 

Les quatre premières composantes présentent le rationnel de l'intervention, autrement 

dit, le contexte ainsi que les motifs qui sont à l'origine de l'intervention de l'l..Jnion (la raison 

cl' être), la situation que l'on veut modifier ( les cibles ), Je niveau souhaité de ces 

modifications( objectifs) et la nature del 'intervention. 

Les trois autres étapes décrivent 1 'efTort consenti en ressources humaines matérielles et 

financières( les intrants ), les mécanismes utilisés pour leur transformation ( activités de 

production) et les extrants. 

La dernière étape identifie les effets et les retombées attendus du programme Leader. 

Peuvent être ic!entiflé à ce stade, les effets intermédiaires, les effets ultimes et les effets non 

prévus. 



Tableau 5 : An al yse se lon les étapes des programmes 

'i n tcrprète 1 S ï nte!-prètc 

Leadet-+ 
exposé 

Légende: 
-S'interprète : Le concept n 'est pas cité expressément. Il es t sous-entendu. 

- Non exposé : Le programme ne fait pas réfërence à ce concept. 

-Exposé: Le concept est utili sé. 

ivléthodologie 
proposée Méthodologie 

proposée 

40 

exposé 

Non 
exposé 



S · 111tcrprètc 1 Non 
exposé 

S'intc1-prète 1 S'intcrp1·ète 1 Non 
exposé 

Tableau 6: !\nalys c: selon les pays 

Tableau 6.1 : Leader 1 

1 1 

Tableau 6.2 : Leader 2 
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Non ex posé 1 Non ex posé 1 Non exposé 

Non exposé 1 Non e'< posé 1 Non exposé 
exposé 



Tableau 6.3 : Leader + 

1 i 
S ' i nterprè tc S'interprète 1 S'intct·prètc 1 -- ~ 

ex posé 
Non 
ex posé 

posé 
Techniq ue 
de calcul. 

42 
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LE PROGRAMME LEADER DE LA COMMISSION EUROPÉENNE. 

La Commission européenne met en place le programme Leader pour relever Je défi 

relatif à la dynamisation des zones mrales et à la réalisation de la cohésion écononique et 

sociale des régions de 1 'Union confrontées aux inégalités diverses. Ce programme 

expérimental à l'origine, vise une approche nouvelle de développement mral de la base vers le 

sommet et met l'accent sur les initiatives locales comme leitmotivs de cette politique. Tandis 

que Leader 2, bien que se situant dans la continuité de Leader 1, donne la priorité aux actions 

innovantes et démonstratives à di1Iuser dans le reste de l'Union. Leader+ par contre, annonce 

explicitement dans son approche entre autres, la priorité « aux actions capables de contribuer 

à la création cl' emplois » Ces programmes ne définissent pas d'objectifs spécifiques à 

atteindre. Cela présume de la difTiculté quant ù la mesure de l'atteinte des objectifs. 

Pour réaliser son programme, l'Union européenne a mis à la disposition de ses pays 

membres les ressources financières ct matérielles. Ainsi, Leader 1 a coûté à l'lJnion en 

ressources financières 416.2 millions cl' Ecu: Les dépenses financières relatives à Leader 2 

s'élèvent à 177.6 millions d'Euro alors que celles de Leader+ sont de 2020 millions d'Euro. 

Toutes ces dépenses ont été réalisées sous !"orme de subvention globale. Leader 1 a permis la 

mise en place de 217 groupes d'action locale(' (GAL), Leader 2 en a pem1is 918 et Leader+ 

965. 

La mise en œuvre de ces programmes n ·a pas varié. En effet, de Leader 1 ù Leader +, 

la Commission travaille avec les pays membres pour négocier le contenu des programmes. La 

sélection des GAL se fait par appel d' offîc. Les communications sont organisées à 1 'aide 

cl' outils comme l'Internet, des séminaires d "in formation et les supports écrits. 

Les bénéficiaires des programmes Leader sont les pays membres de la Commission. 

La France et 1 'Irlande du Nord ont respectivement bénéficiés des ressources financières de 

Leader 1 à concurrence de 65.1 millions d'Ecu et 27.2 millions d'Ecu. En ce qui concerne 

Leader 2 la France a reçu 138.2 millions d'Euro et l'Irlande du Nord 52.32 millions d'Euro. 

Leader +a fourni 252 millions d'Euro à la France tandis qu'il en a donné à L'Irlande du Nord 

45 millions. Ces montants sont fîxés, en généraL en fonction du nombre de GAL total par 

pays. 

Les retombées de ces programmes varient selon les cibles. Comme nous 1 'avons 

mentionné précédemment, chaque programme a mis davantage l'accent sur une action à pmiir 

de laquelle l'Union tire les leçons à comi, moyen ou long terme. Ainsi par exemple, les 

"Un groupe d'action locale est l"éqlllvalent d'une MRC au Québec 
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retombées de Leader + seront plus attendues en terme d'emplois, de valorisation du 

patrimoine naturel et culturel ct de coopération régionale. 

La mise en place de ce programme par la Commission a pour objectif sa ramification 

dans les pays membres en fonction des spécificités de chacun. Nous verrons le cas de la 

France et celui de l'Irlande du Nord. Pour l'instant, voici le cas de l'lJnion mropéennc. 

Raison cl' être 

Figure 8: Modèle logique de l'U .E 

1 Les chspantés socio-économiques importantes entre les pays dc l'Union européenne constituent un 
i obstacle à la cohésion éconoimque et sociale de l'Union. 
1 

(--;ble -~~--~T=o~é~v~ec-lo~J~Jpement des initiatives locales ct valonsation des ressources endogènes en vue de la cohésion 

générale 1 économique ct sociale. 

lCibles i -Promotwn d'une nouvelle -----r-:-Promotion des imtiatnes -Maintien du caractère 
~

1
· spéc1flques ,

1

: approche de développement multisectorielles et expérimental des stratégies de 
rural de la base vers le sommet leur diffusiOn dans toute développement territorial dc 

· [-Développement des zones l'Limon. qual1té et à effet durable. 
! rurales par l'initiative locale -Les act10ns mnovantcs -Les stratégies construites autour 
!-Promotion de l'acquisition elu clémonstratin~s ù dlfluser (hins d'unthèmc fédérateur. 

1 

' .. ·savoir-faire dans le domaine elu les pays de l'Union -Les actions capables de 
i développement local contiïbuer à la création d'emplois. 

j··c-~.~~.--~--·~-r--;cc----~-~ 

1 Objectifs 1 Ces programmes ne font pas de 

~-s~)~:Jfiqucs ] __ 

1 Nature cie !-Subvention globale 1-Subvcntlcm gil))),]j[7j);-;)grarnrÎ1c~I-~S[IbiTntion globale/programme. 

l'Intervention 1-Dispositifnational 1 OpératiOJmel 1 Opératwnnclmtégré. 

tl c!'ammation. nat10nal d"arumai1on 1~=-I~~~s~ld.national cl'ammatwn. 

l ntrants -f~essources fmancières ( 41 6.2 i -J~essou1 ces f mane ICI es ( l r 6 1 -Ressources financières (2020 

1 millions d'ECU) 1 JnJIIIOllS d f IITO) r· llllilwns d Llllo) 
1[' -Ressoutccs humames (cellule -Ressouiccs hum<~Jncs -RcssouJccs humaines 
d'ammatwn) , -Rcssmnces llldlCIJcllcs (outil ! -RcssouJccs mformatiques 

1 
1 -217 GAL j mf01 llldtique l ,

1

1 
-'l6'i (, 1\L 

1 1 -918 GAI 

1 

Acti\'Ités de --1 ~N:gociatwn entre la ç-c;~:;:;;:;;]ssÏon etT1~tat nlcn1hrc d~1 cor1tc1J-u des J~I ogr:m11ncs et-du~wmbre de GAL 

1 

pt oduct1on 1 a selectiOnner 
1 -OJgdnJsation d'appel d'offre pour Id selection des (_ii\L 
/-Organisation des séminaires et des réunions cl'mformaiion et d 

1 1- Ouverture d'un site Internet. des supports v1déo et numénqucs ct des sémmaires de formation. 
Ex t 1:ai1~t s--~-~ -::-La France a reçu 65 Tt~1liTi ons-T-L a FI~\~ce---;;-1~-ç;;T38 2 I1i"ifTJ-o;.;,; -:T=aTran cc ,J;~Ç~1 25 2oc-n~l c-ci 1~1 i~o~n~s~----i 

d'Ecu. 1 d'Euro. d'Euro 
-l'Irlande du Nord a reçu 27.2 ~-l'Irlande du Nord a reçu 52.32 -l'Irlande elu Nord a reçu 45 

l millions cl'EClJ. millions d'Euro millions d'Euro 
.

1

. -Expertise technique résu.ltant technique résultant de -Expertise technique résultant de 
de l'assistance technique. elu 1 'assistance technique_ du 1" assistance technique, du pilotage 
pilotage de l'animation et des ; de l'anm1ation et des de l'ammation et des actions de 

1 actions de promotion. 1 actions de promotion 1 promotion 
f--l;co~-:cff""e~ts----c-à-cC=:c:T"'~~-r-_N,--J !ombre d'entreprises crées. Nombres cf'c~~nplois crées 

-Intégration de la notion de partcnanat 
-l~mergence de nouveaux types d'emplOis 

de la notion de 

-Nouvelle approche sectorielle des questions de développement ruraL 
-Instrumentation elu programme en terme cr outils de SUI\1. d'accompagnement techmquc, de formation 
ct de capitalisation des expériences. 
-Renforcement de la démarche iclentJtaJJT 
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LE PROGRAMME LEADER DE LA FRANCE 

Les zones rurales françaises connaissent des disparités importantes liées entre autre à 

la ülible densité démographique, au vieillissement croissant de la population, à son activité 

rurale qui est essentiellement tertiaire. Malgré de nombreuses réformes visant la 

redynamisation des tenitoires, les disparités persistent. La mise en place de la politique 

Leader qui vise la mobilisation des moyens et des compétences au service cl 'une stratégie à 

long terme de développement a suscité J'adhésion de la France. 

Les objectifs de Leader+ ont été reconsidérés par rapport à Leader 1 et 2. Même s'ils 

rejoignent parfaitement ceux de la Commission, des déclinaisons adaptées au contexte 

français sont faites. Par exemple, J'obligation pour chaque stratégie de développement de tenir 

compte des groupes cibles en vue de contribuer à 1 'égalité des chances devient un critère 

important, parfois Je seul, pour la sélection des GAL 

Un dispositif global de dotation au GAL est mis en place. Dans le cadre de Leader 1 et 

2, ce dispositif est géré par Je préfet de région alors que la CNASEA est désigné pour gérer la 

subvention globale destinée à Leader +. Il est également mis en place, un dispositif national 

cl' animation chargé de la diffusion des informations, du repérage, analyse ct diffusion cl es 

expériences innovantes et de 1 'animation des rencontres et d'échanges cl' expériences. 

Les ressources offertes par Leader sont de trois ordres: financières, matérielles et 

humaines. Leader 1 a mis à la disposition des CiAL 65.1 millions d'Ecu contre l 38.2 millions 

d'Euro pour Leader 2 et 252 millions d'Euro pour Leader +. Au titre des ressources 

matérielles, une cellule d'animation a été créée et un outil infèm11atique est rendu disponible 

pour permettre entre autre, les échanges d'information. 

En ce qui concerne les activités de production, les modalités de sélection ont varié à 

partir de Leader 2. En effet, la mise œuvre de Leader 1 et 2 a été faite par un partenariat 

décisionnel local chargé de négocier avec la Commission et de sélectionner les projets et les 

bénéficiaires. Alors que Leader+ a procédé à l'appel à candidature unique par la DATAR 

avec possibilité de déposer les dossiers à deux échéances. 

Les bénéficiaires de Leader 1 perçoivent une subvention maximale de 200 000 Euro 

par projet. Ceux de Leader 2 et Leader + reçoivent au plus 600 000 Euro. Avec la possibilité 

d'obtenir, si nécessaire, une dérogation limitée accordée par l'autorité de gestion pour le 

projet dont le coût total dépasse 600 000 Euro. Tous les programmes mettent à la disposition 

des bénéficiaires une certaine expertise technique pour 1 'animation. les actions de promotion 

'Centre national pour l'aménagement des structures des explottattons c·cst un organisme françats de 
des fonds publics qui a pour acttvttés, entre autres, les p<11cmcnts des masses. 
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et J'assistance technique. Les effets sont les mêmes gue ceux attendus par la Commission 

européenne exposés à la page 43. Voici schématisé le modèle logique de Leader France. 

Raison cl elie 

Figure 9 : modèle logique : cas de la France. 
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-Les bénéficiaires sélectionnés 

reçoivent (600 000 Euro) 
-Expertise technique résultant de 
r assistance technique, du 
pilotage de l'animation et des 

actions de promotion 

-Les bénéfiCiaires sélectionnés 
reçoivent au moins (600 000 
Euro. Possibilité d'obtenir une 
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-Renforcement de la démarche identitaire. 

i 
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LE PROGRAMME LEADER DE L'Irlande DU NORD 

La Commission européenne, en initiant le programme Leader, a défini les objectifs 

généraux de cette initiative. Objectifs que les pays bénéficiaires intègrent dans la conduite de 

celui-ci. Toutefois, latitude leur est donnée de définir s'il y a lieu leurs objectifs propres qui 

tiennent compte des pa1iicularités et des spécificités de chaque région. L'Irlande du Nord 

comme la France rejoignent parfaitement les objectifs de J'Union. 

Les problèmes à l'origine de l'intervention en Irlande du Nord sont les mêmes que 

ceux que rencontre J'ensemble des régions rurales des pays de l'Union. C'est à elire l'exode 

ruraL la quasi-inexistence des services de proximités, Je chômage, la dégradation de 

J'environnement, Je vieillissement de la population etc .. 

Le programme prévoit J'octroi d'une aide financière sous fom1e de subvention. 

Celle-ci est gérée par Je Ministère de l'Agriculture et du Développement Rural qui fait office 

d'organisme intermédiaire de gestion. 

Les ressources financières. matérielles et humaines sont m1ses en place par Je 

programme. Leader 1 a fourni aux bénéficiaires 27.2 millions d'Ecu. Leader 2 en a fourni 

52.32 millions d'Euro tandis que Leader+ a mis à disposition 45 millions d'Euro. Le nombre 

de (îAL varie en fonction des programmes. En effet, Leader l a suscité la création de 17 GAL 

tandis que Leader 2 en a suscité 37 alors que Leader + a permis la création de 22 groupes 

d'actions locales. Un comité de pilotage chargé du suivi et de l'animation a vu Je jour. Un 

outil informatique est rendu disponible pour les besoins d'information et de communication 

des acteurs. 

La mise œuvre du programme est faite selon les recommandations de la Commission. 

Autrement dit la sélection des GAL au niveau des pays est faite à partir d'un appel d'offre 

lancé par Je Ministère de l'Agriculture et du Développement Rural. La sélection des projets se 

réalise sur la base d'un appel ù candidature unique. La mise en œuvre est facilitée par 

l'organisation des séminaires, des réunions d'information et la présence d'un comité de suivi. 

Les bénéficiaires de cc programme ont reçu au titre de Leader 1 en moyenne 280 000 

Livre Sterling tandis que ceux de L.eacler 2 ont eu en moyenne 616 070 livres Sterling8
. Ceux 

de Leader+ perçoivent une subvention d'au plus 100.000 Euro en référence à la règle des 

minimis'J de la C:ommission (Politique nationale d'Irlande du Nord, 2001) et ce, pendant trois 

ans avec possibilité de renouvellement après cette période. Il ressmi également du programme 

8 Ces chiffres ne doivent pas être pris comme acqu1s pour des raisons évoquées dans la section« limites» de ce 
travali. 
9 Note l 0, page 49. 
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une expertise technique conséquemment a rassi stance technique, à 1 'animation et à la 

fon11ation. 

Les effets recherchés par ce programme restent relativement les mêmes qu'en France 

et en Europe. En effet, l'Irlande du Nord espère non seulement une augmentation du nombre 

d'emplois crées et des revenus des bénéficiaires elu programme s'améliorer mais aussi et 

surtout, installer 1 'esprit d'entreprise dans ce pays. 

spécifiques 

production 

Effet i1 LT 

Figure 10: Modèle logique: cas de l'Irlande du Nord 
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-Nouvelle approche scctlmelle des qucst1ons de développement rural 
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La nature de l'intervention. 

Comme mesures incitatives, Je programme prévoie l'octroi d'une subvention globale 

(Datar, 2001) à un organisme nationaL habilité à gérer les fonds publics, désigné par chaque 

I~tat, comme autorité de gestion ct de paiement pour éviter les écueils rencontrés par les GAL 

clans la gestion de Leader 1 et 2 relatifs à la gestion administrative des fonds européens 

(Datar, 2001). 

Un dispositif national d'animation de proximité est mis en place. Il est chargé de la 

programmation et du suivi des actions d'animation notamment le recrutement de personnels 

sur le budget elu programme, l'appui permanent ou ponctuel de techniciens appartenant à 

d'autres structures, la pmiicipation bénévole des membres du groupe d'action locale et 

J'emploi temporaire ou saisonnier de personnel spécialisé ou de stagiaires ( Datar, 2001 ). 

Le principe de la subvention globale à un organisme désigné comme autorité de 

gestion qui a été retenu devra avoir pour effets chme part d'améliorer la gestion financière elu 

programme notamment les appels à crédit auprès de la Commission et le versement de ces 

derniers aux bénéficiaires ct d'autre part d'assurer une meilleure mise en œuvre du 

programme et des actions cotinancées dans cc cadre notamment avec les bénéficiaires finaux 

(GAL) 

Par ailleurs, les actions d'animation c'est à elire l'analyse dŒ bonnes pratiques, les 

échanges d'expérience et de savoir-faire, la coordination des réseaux régionaux devraient 

permettre une bonne diffusion des ini(xmations relatives aux actions communautaires au 

monde rural. Ces actions d'animation devraient concounr à mobiliser. à sensibiliser la 

population et finalement à augmenter la capacité des promoteurs à réaliser les projets de 

développement rural de bonne qualité. 

Ce pendant, la formation acquise, à l'issue des actions d'animation, pounait entraîner 

entre autres effets, un accroissement des qualifications dans les territoires qui offriraient 

moins d'opportunités d ' emploi . Cela est un effet non souhaité du programme. 
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Les intrants. 

Le tableau qui suit présente les ressources financières allouées par la Commission 

européenne au titre des programmes Leader. 

Tableau 7 : Récapitulatif des intrants par programme. 

1 Leader 1 
1 (M ECU) 

~ér-2 l Lcac:er+ 
1 (M.Euro 1 (M.I::uro) 

Dotation totale de la 1 416.2 1771.6 2020 

Conumsswn : 1 

France -----~ 6) 1 l38 2~----- - ---~ 252------

lldondc _____ l'' 2--=-~ t2J2-~ S' -J 
Source : Commission européenne. 

La Commission a débloqué 416.2 millions d'Ecu pour l'ensemble des pays pm1icipant 

au programme Leader 1. La France a reçu 65.1 millions et l'Irlande 27.2 millions d'Ecu. Au 

totaL 215 CîAL ont été constitués dont 40 en France et 17 en Irlande ( Commission 

européenne, 2001 ). 

Au titre de Leader 2, la dotation financière de J'lJnion européenne allouée par les 

fonds structurels s'élève à 1771.6 millions d'Euro. 96r;;(, de ces fonds ont été engagés alors 

qu'en moyenne 52 %, ont été déboursés à la fin de 1999. la France et l'Irlande ont 

respectivement encaissé 59rx, et 6or;;;, soit l38.2millons d'Euro et 52.32 millions d'Euro des 

234.2 millions d'Euro et 87.2 millions d'Euro engagés ( Leader 2 info, 1999 ). Au total, 918 

groupes d'action locale ont été mis en place dans le cadre de l'Union européenne dont 37 

( GAL et Autres Acteurs Collectifs ) en Irlande du Nord ( Leader 2 info, 1999 ) et J 80 en 

France ( Datar, 1999 ) . 

En ce qui conceme Leader+, le budget communautaire de l'Union européenne s'élève 

à 2 020 millions d'Euro au prix constant de 1999; la France a bénéficiée de 252 millions 

d'Euro et l'Irlande de 45 millions d'Euro 10 
( Europa, 2000) 140 groupes d'action locale ont 

été retenus en France et 22 en Irlande du Nord .. 

La CNASEA, orgamsme intermédiaire chargé de la gestion des fonds 

communautaires, a été crée et devient l'interlocuteur privilégié des bailleurs de fonds. Le taux 

de participation communautaire aux interventions s'applique à concunence de 75% au 

minimum du coût total éligible dans les territoires couve11s par l'objectif 1, c'est à dire les 

régions en difficultés de développement et 50%, pour ceux en déclin et en crise. 

Ces chif1i·es sont annoncés à titre indicat1f 
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Un outil informatique perfom1ant « Présage» est rendu di sponible pour les GAL par 

1 'o rganisme intennédiaire de gestion. 

Les financements publics et privés sont fixés respectivement à concurrence de 40°/i) et 

de 20%). 

Les ressources mises à la disposition par le programme sont multipl es . Comme nous 

venons de le constater, ell es sont au ssi bien de nature financière , humaine et matérielle. La 

section suivante précise la façon dont ce di spositif matériel et financier est géré. 

Les activités de production 

Cette section rend compte des procédures opérationnelles de fonctionnement du 

programme. La Commission européenne négocie, en partenariat avec 1 'État membre lors de la 

présentation du programme, leur contenu au niveau régional ou national ainsi que le nombre 

de GAL qu e chaque État envisage de sélectionner. 

La Commission prévoit l'organisation de plus d ' un appel d 'offre dans le cadre du 

programme Leader+ à cause des territoires nouveaux pour lesquels il est ouvert et dont les 

délais plus longs sont accordés. Par contre, la France préconise et procède à un appel à 

candidature unique ( Datar, 2001 ) pour solutionner les imperfections constatées dans Leader 

2 notamment en ce gui concerne la fi xation a priori des enveloppes régionales e t l 'élaboration 

de programmes régionaux de qualité très diverse ce gui a entraîné des retards dans la sélec ti on 

des GAL pénali sant ainsi leur mi se en place et les programmes locaux en même temps. Ce11e 

situation a conduit à une ce1iaine infl ation du nombre de GAL et un manque de cohésion dans 

les démarches. 

La Datar est chargée de lancer cet unique appel à candidature avec la possibilité de 

remise des candidatures aux préfets de région à deux échéances ( 3 moi s et 9 mois ) afin de 

garantir, entre autres raisons, J'accès progressif des territoires au programme . Plusieurs 

familles de critères seront utili sées. Pour chacune, l 'appel à candidahues di stinguera les 

critères de recevabilité des critères de sélection. Un accent particulier sera pmié sur les projets 

remplissant les critères, notamment de qualité, caractère pilote, territoire, articulation avec les 

autres politiques territoriales, organisation du GAL en ce qui a trait entre au tre à sa capacité 

juridique pour gérer les fonds publics, la mi se en œuvre du partenariat, la coopération, le plan 

de financement, la mi se en réseau et le suivi et l 'évaluation (Datar, 200 1 ) . 

L 'accent es t mis sur les modalités d ' information des bénéficiaires potentiels et du 

grand public à travers l 'organisation des séminaires et des réunions d ' information et 
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d'échange des partenaires ; 1 'élaboration des brochures générales et thématiques de 

présentation du programme et des conditions de mise en œuvre destinées aux bénéficiaires 

potentiels du programme; l'élaboration des plaquettes d'infom1ation thématiques; les 

informations générales sur Ie site Internet « reseauleaden>; J'information et la formation de 

l'ensemble des personnes en charge elu suivi et de la gestion de cette initiative; la réalisation 

de supports vidéo et numériques. 

La France a désigné la CNASEA, établissement public ayant capacité de gérer les 

fonds publics, comme autorité de gestion et de paiement responsable vis à vis de la 

Commission. 

Les modalités de m1ses à la disposition des crédits aux GAL pour sélectionner les 

projets et les financer ont été mises en place. La sélection se fait sur la base d'une convention 

pluriannuelle signée entre les GAL et la CNASEA en début de chaque programme. 

Un comité de suivi national chargé entre autre, de suivre la mise en œuvre de Leader+ 

( IJatar. 2001 ) a été créé. 

1 "es cxtrants. 

Les aides accordées par Je programme sont conformes à la règle des minimiJ 1 ou le 

cas échéant aux régimes d'aide notifiée. En effet, depuis 1996 les bénéficiaires sélectionnés 

par les GAL peuvent recevoir une subvention pouvant aller jusqu'à un maximum de 600 000 

Euro en coüt total du projet sans notification alors que celui-ci était estimé à 200 000 Euro en 

1992 ( Leader l ) Une dérogation îimitée peut être accordée, au cas par cas, projet par projet, 

par l'autorité de gestion et de paiement pour les GAL souhaitant mener des projets dont le 

coüt total est supérieur à 600 000 Euro (Datar, 2001 ). 

Le paiement de ces sommes communautaires se fait sous forme d'avances. Autrement 

dit. les fonds sont dégagés en trois tranches. La première avance peut s'élever à un maximum 

de 50';1o dans le cas ou les prévisions de réalisation indiquent que 50%) ou plus des dépenses 

prévisionnelles éligibles sont à effectuer dans les deux premières années d'exécution. 

La seconde avance est calculée de manière à cc que le montant cumulé des deux 

avances n'excède pas 80'Yo de l'engagement. Elle est versée dès lors que l'organisme 

responsable a certifié qu ' au moins la moitié de la première avance a été utilisée et que l'action 

progresse à un rythme satisfaisant conformément aux objectifs prévus ( Europa, 2001). 

11 Selon la communication de la CommiSSion du 6 mars 1996, les aides de minimis sont des aides accordées par 
un .État membre à une entreprise dont les montants sont à considérer comme étant d'importance mineure. En 
conséquence, elles sont exemptées de l'application des règles de concurrence. 
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Le solde est payé après rapport favorabl e de l'état d ' avancement de la réalisation du 

projet par l'autorité ou l'organisme de gestion habilité. 

Ces paiements doivent parvenir aux bénéficiaires finaux , sans aucune retenue m 

déduction qui puisse réduire le montant de 1 'aide financière à laquelle ils ont droit. 

Les promoteurs bénéficient de l'expertise technique résultant des actions immatérielles 

relatives à l'assistance technique, au pilotage et à l 'animation du programme, aux actions de 

promotion et actions commerciales , aux actions de formation et d ' insertion et aux études de 

fai sabilités et techniques experti ses et diagnostiques. 
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C-Les effets. 

Le programme a-t-il produit les effets voulus? Pour répondre objectivement à cette 

question nous allons identifier par programme et analyser la méthodologie d'évaluation 

adoptée. Nous identifierons, les questions d'évaluation posées ainsi que les indicateurs 

retenus, les stratégies de mesure utilisées, leurs limites en terme de validité interne et externe, 

et les techniques de collecte des données. 

C-l-Le programme Leader 1 

L'évaluation du programme Leader 1, au mveau de la Commission européenne, a 

consisté à mesurer les résultats et l'impact des actions de développement local d'une part, 

d'autre part à analyser le rôle que les administrations européennes, régionales et nationales 

ont joué dans la mise en œuvre de 1 'initiative et les implications de ces rôles sur les résultats 

et l'impact de l'initiative; l'évaluation a également porté sur les aspects innovants gui ont 

caractérisé Leader ( Commission européenne. 2001 ). 

Les résultats et les impacts des actions locales 

La méthodologie utilisée. 

Concernant la mesure des résultats et l'impact des actions de développement local, 

l'évaluation est basée principalement sur les résultats intt'grés pour l'univers des GAL de tous 

les pays et pour l'échantillon des (îAL constitués. Deux approches évaluatives ont été 

adoptées : 1 'une par type de mesure et 1 'autre suivant les aspects innovants introduits par 

Leader. 

Les types de mesures sur lesquelles l'évaluation porte sont: assistance technique au 

développement rural, la forn1ation professionnelle et assistance au recrutement, le tourisme 

rural, les petites entreprises ( artisanat et services de proximité ), production et 

commercialisation de produits locaux ( agricoles, forestiers et de la pêche ) et les autres 

mesures. 
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Les devis de mesure. 

Les documents consultés ne présentent pas de façon explicite les devis gui ont permis 

la mesure des résultats énoncés. Toutefois, à partir de la démarche évaluative adoptée, nous 

pouvons distinguer le devis gui apparaît en filigrane. La mesure des résultats et des impacts 

des actions de développement local est faite sur la population totale des GAL ( 21 7 ) en vue 

de présenter et de comparer les informations quantitatives de base à partir des infom1ations 

disponibles au regard, entre autre, de la situation initiale et des considérations générales au 

niveau national et régional. 

Un échantillon de 50 GAL, jugé représentatif de la population, a été constitué en vue 

de la recherche en profondeur des informations quantitatives et qualitatives. 

Nous pensons au regard de ce gui précède qu'il s'agit d'un devis pré expérimental 

avec mesure ex ante et ex post à un groupe représenté schématiquement de la manière 

suivante: 

Tableau 8-1 :Devis pré expérimental. 

Tableau 8-2 : Devis pré expérimental. 

Nous ne disposons pas suffisamment d 'infom1ations relatives à la construction de 

l'échantillon de 50 GAL sinon qu'il est issu de l'univers des 217 GAL et est composé d'au 

moins un GAL par État membre. Sur quels critères a-t-on constitué l'échantillon? Que1les 

sont les caractéristiques des GAL sélectionnées en tenne de population, de situation socio­

économique, de situation géographique? Sont -elles si tuées à proximité d'une ville importante 
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ou pas ? La réponse à ces questions permettrait de renseigner sur le mode de sélection des 

CiAL qui composent le groupe expérimental et aurait renforcer la validité interne de ce devis. 

Les indicateurs de mesure. 

Les indicateurs physiques. 

Les indicateurs communs de mesure ont été pré identifiés ( Tableau 9 ), notamment, 

les indicateurs physiques et les indicateurs d'impact. Cette homogénéisation des indicateurs 

pour tous les GAL pem1et l'agrégation des résultats au niveau européen. Dans le tableau qui 

suit, nous présentons les indicateurs communs de réalisation physique par type de mesure qui 

ont pem1is la mesure des actions menées. Les réalisations sont estimées sur la base d'une 

enquête réalisée auprès des 21 7 GAL qui constituent l'univers à 1 'étude. 

Tableau 9: Indicateurs de réalisation par type de mesure. 

/ /\ssistance technique au 0 Rencontre avec la population 
, dével t rural 0 Animateurs temps plein Nombre 
1 Forrnation 0 Cours de formation 
1 professionnelle et 0 Formation liée au tourisme Nombre 559 
1 assistance au 0 Pmiicipants 55.193 
recrutement 

0 Nouveaux lits/ touristes 
0 .Nouvelles facilités d'hébergement 3. 750 

Tourisme rural 0 Facilités dans les cadres fem1iers Nombre 840 
0 Bénéficiaires finaux 8.470 

Petites entreprises, 0 Nouvelles entreprises 1.552 
art1sanat et services de 0 Nouveaux services Nombre 934 

0 Bénéficiaires finaux 27.267 
on et 0 Nouvelles entreprises 1.075 

cmnmercialisation de 0 Bénéficiaires finaux 6405 
produits locaux Nombre 
agricoles, forestières et 
de la pêche. 

Source : Ex post evaluation of Leader 1. 
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Les réalisations estimées de tous les GAL figurant dans ce tableau représentent 

l'impact net de Leader 1 par type de mesure. La lecture de ces réalisations appelle plusieurs 

observations. Nous n'en ferons gue quelques-unes notamment en ce gui concerne la mesure 

« tourisme rural. » Il apparait que des nouvelles facilüés d'hébergement ont émergé ( 3750 

lits) dont celles dans les cadres fermiers ( 840 lits) En d'autres termes, Leader 1 a permis aux 

fem1iers d'augmenter leur capacité d'accueil à 840 lüs. Cette inforn1ation mériterait d'être 

prise avec précaution parce qu'elle implique au préalable l'analyse de l'évolution des revenus 

des fermiers. En effet, 1 'évaluation devrait nous renseigner sur la possibilité des fermiers à 

investir pour augmenter leur capacité d'accueil à partir de leurs capitaux propres. A va nt Je 

programme, quelle est la situation financière de ces fermiers? y-a-t-il évolution dans leurs 

finances ou pas et dans quelles proportions? S'il y a eu évolution bien que minime gu'eile 

fusse, cela signifierait que l'impact net de Leader en ce qui concerne cette mesure n'est pas 

exacte et qu'on n'a pas tenu compte de 1 'effet de cette évolution des revenus sur 

J'augmentation naturelle de la capacité d'accueil des fern1iers. L'évaluateur n'a donc pas 

envisagé la possibilité de J'évolution naturelle de la cible. 

D'autre part, est-on absolument certain gue les effets des autres politiques comme la 

politique agricole commune ( PAC ) n'ont pas d'influence sur ces résultats? Comment a-t-on 

assuré la maîtrise de 1 'impact de ces Ü1cteurs exogènes qui nous semble non négligeable? Ces 

questions nous paraissent prépondérantes pour juger de la validité des résultats présentés et de 

J'impact des actions mesurées à partir des indicateurs physiques. 

Les indicateurs d'impact. 

S'agissant des indicateurs cl 'impact, deux indicateurs communs ont été retenus pour 

toutes les mesures: emploi et entreprises. 

Le tableau suivant, tiré de «Ex-post Evaluation Leaderl-Résumé», présente l'impact 

estimé de l'emploi par mesure de Leader 1. Les chiffres annoncés sont estimés pour J'univers 

de 21 7 groupes sur la base de l'échantillon de 50 GAL L' évalua1ion ne nous donne pas des 

informations sur la méthodologie utilisée pour estimer l'impact sur les 21 7 GAL à partir de 

l'échantillon de 50 GAL L'absence de cette information rend, moins valides, les résultats 

annoncés de l'impact de Leader 1. 

Il en ressort que J'impact du programme sur l'emploi serait significatif ( 22.250 

emplois à temps plein ). Cependant, nous n'avons pas de précisions sur le niveau préalable 

visé du nombre d'emplois à créer. De même, comment être certain gue les 8 965 emplois 
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estimés dans la mesure « petites entreprises, artisanat et services de proximité » ne sont pas, 

en partie ou en totalité, l'effet des variables du programme EQUAL ou Initiative Emploi qui 

visent entre autre, la capacité d'insertion professionnelle et J'esprit d 'entleprise. Une analyse 

évolutive de l' emploi avant Je programme nous aurait édifiés, davantage, sur J'état de 

variation de cette va riabl e. 

Tableau 10 : Impact estimé sur l'emploi. 

Type de mesure ! Impact estimé sur l'emploi 

. (Equivalant à temps plein) 

Assistance technique 1039 
- ---~--~-------~----·------·---------+-------------------------~ 

·Formation professionn elle et aide au recrutement 

Tourisme rural 6.154 

Petites entrepri ses, artisanat et services de proximité 8.965 

Production et commerci ali sa tion de produits locaux agricoles 5.844 

Autres mesures 248 

Tou tes 1 es mesures 22.250 

Les mêmes remarques s'appliquent ù la variable «entreprise» car ù la lumière des 

conclusions de l 'évaluation ex-post Lcadcrl-Résumé, on estime que toutes les mesures 

auraient généré plus de 5000 nouvelles entreprises.11.237 extensnns d 'activités auraient été 

réa li sées par les entreprises ex istantes. Ce chiffre représenterait un impact important et 

nécessite une attention particulière. En effet, J'extension d'activités des entreprises est-elle Je 

fait de la subvention? Nous pensons qu 'une analyse de l'évolution du chiffre d'affaire de 

chaque entrepri se existante pourrait aider ù comprendre et ù conclure que son niveau avant 

programme permettrait ou pas une extension de leurs activités . Ainsi, l'impact de cette 

mesure pourrait être mieux cernée. 

Les résultats pour la France et l' Irlande du Nord se trouvent à la page 71 du présent 

document. 

Rôle des administrations européennes. 

Pour évaluer le rôle que les administrations européennes, nationales et régionales ont 

joué dans la mise en œuvre des programmes et les implications de ce rôle dans les résultats et 

les impacts ainsi que des aspects innovants, trois ni veaux d ' évaluation ont été retenus: 
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Au niveau local. 

L'accent a été m1s sur les thèmes « action », « partenariat au sem des GAL » et 

« travail en réseau . » Il s'agit d'évaluer l'impact des aspects uniques de Leader au niveau 

local notamment, l'approche locale, les GAL en termes d'innovation et de mise en réseau. 

L'approche locale préconise la nécessité pour les acteurs locaux de participer à la prise 

de décision au sein d'une unité tenitoriale avec des ressources qui peuvent être utilisées 

comme oppmiunités de développement. Son évaluation doit nous permettre de savoir 

comment elle a influencé le type cl' actions choisies. Comment a-t-elle influencé la 

composition des GAL? A-t-elle permis l'établissement des liaisons et des échanges qui 

n'avaient jamais eu lieu au par avant? A-t-elle rendu l'approche tenitoriale concrète et 

effective et une perception intégrée et globale des zones locales? A-t-elle favorisé une 

attention plus fréquente à l'innovation? A-t-elle permis la création d'une situation moins 

dépendante envers le développement comme la création des petites entreprises et 

d'opportunités d'emplois Je montre?. 

Le devis de mesure 

Le devis d'évaluation adoptée est Je pré-expérimental dont les caractéristiques ont été 

exposées plus haut. 

Les indicateurs de mesure d'impact 

Ce sont les éléments d'information significative résultant d'une enquête ou d'une 

observation d'un phénomène qm permettent cl' apprécier les progrès accomplis, 1 'évolution 

d'une situation donnée par rapport au passé ou à la cible visée. Ils n'ont pas été clairement 

exposés. Cependant, à la lecture des résultats de l'évaluation des aspects uniques de Leader 1, 

nous pouvons identifier les indicateurs quantitatifs et qualitatifs utilisés. Le tableau 11 suivant 

fait le récapitulatif des indicateurs pertinents que nous avons identifiés. 
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Tableau 11 : Indicateurs quantitatifs et qualitatifs des aspects uniques de Leader. 

'.Aspects uniques Leader Indicateurs qùatititâtifs Indicateurs qualitatifs 
yi ~ ~ 

Approche de type local i -Note des évaluateurs 
1 

-Taille de la zone 

-Seuil cnt1que minimum d'hab. 

-Ressources naturelles. 

Bottom-up -Qualité imtiale des programmes -Note des évaluateurs 

-Innovation j 

GAL ac-
-

-Dl nitaéggJil- oa ts·itoi cn]llnelltlel tril'ict-Ocltcl <lrll c 1 1 c ~~ -Dif~érenccs tcmtonalcs 

-Type de partemllfes-~~-----~-~-- ----------~Durabilité du processus 
1 

-Structure des partenariats i développement des CAL 

-A neienneté et expérience du partenanat !-Note des évaluateurs. 

-Cornpos11ion des GAL 
1 

Travail en réseau -Promotion travail en réseau entre groupes -Note des évaluate 

-Assistance auprès de AEIDL 

-Autres sources d'informat1on 

-Réseau le plus utilisé 

-Intérêt envers 1'111formatJon 

-source principale d'information 

Au niveau européen 

Il s'agit d'analyser « la conception originelle de J'initiative », du « respect des 

recommandations de mise en œuvre » et« du travail en réseau, » 

L'évaluation à ce niveau a été menée auprès des oHiciels de 1 'Union européenne 

responsables de la mise en œuvre de Leader 1. Les rapports ne reprennent pas les questions 

d'évaluation posées de Ütçon explicite. On se contente de donner les résultats de 1 'impact 

estimé de l'avis des interviewés. Il nous semble gue les questions d'évaluations préalablement 

exposées auraient facilité la compréhension et le sens réel des informations recherchées. 
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Le devis d'évaluation 

Ce sont les officiels européens gui sont exclusivement soumis au programme à 1 'effet 

de renseigner non seulement sur la conception initiale de 1 'initiative et les instructions de mise 

en oeuvre mais aussi sur le travail en réseau. Même si cela n'est pas dit, nous pensons gue Je 

devis de recherche utili sé est le pré-expérimental avec mesures ex-ante et ex-post à un groupe. 

Ce devis peut être schématisé de la manière suivante : 

Tableau 12 : Devis pré-expérimental avec mesure ex-ante et ex-post à un groupe. 

L ' évaluation serait très pe1iinente pour nous si elle expliquait les critères de sélection 

du groupe composé d'officiels. Sont-ils capables de di stinguer les effets du au programme et 

ceux causés par les autres interventions') L' impact du programme est difficile à détenniner 

avec objectivité du fait probablement du biais de sélection et de la méconnaissance de 

1 'influence éventuelle des efTets des facteurs exogènes. 

Les indicateurs d'appréciation. 

Les indicateurs figurant dans le tableau 13 ci-après sont inventoriés à travers la lecture 

du rapport de 1 'évaluation ex-post Leader 1- Résumé à partir de la page 21 . Nous avons relevé 

certains à titre d'exemple. 
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Tableau 13: Indicateurs d'appréciation. 

Aspects évalués. Indicateurs 

Conception initiale -Appréciation de leader en tant qu'idée 

-Efficacité et efficience dans la promotion du 

développement rural 

1 -Prise en compte de la diversité des besoins au niveau local 

L--· -justesse de J'idée 
1 Instruc.-cti--o~n~s --cd:--e~m~'"""is~e~e~n~o~e~u~v~r~e ~~~---r--;_ P~e~r~c~ep~t-:-io~n~--cd:--e--;Jc:---' ap-p-~r~o-c-.,-h~e ~p~a~r~r~ap~p~o~r-t-~a~u-,b:--o~t-t--o~n~1----u~p--et à 1 a 

Mise en réseau 

Au niveau national et régional. 

relation de la commission et la population. 

-Démonstrativité, efiet de modèle 

-Justesse de 1 'approche 

-Visibilité de l'initiative 

-Vulgarisation cle la politique de développement local. 

-Les publications et les séminaires 

On a procédé à l'évaluation des procédures d'exécution par les administrations 

publiques impliquées et le financement. Les questions d'évaluations ne sont pas exposées 

dans les rapports que nous avons exploités. C'est à partir des procédures expliquées que nous 

avons estimé le devis de mesure qui apparait en fonds. 

Le devis d'évaluation 

Le devis d'évaluation utilisé dans cette section est exactement le même que celui de la 

section précédente. C 'est à dire un devis pré-expérimental avec mesure ex-post à un groupe. 

Ici, il s'agit d'aller évaluer auprès des infom1ateurs clés nationaux et régionaux le rôle que les 

administrations nationales et régionales ont joué dans la mise en œuvre de l'initiative et les 

implications de ces rôles sur les résultats et 1 'impact de Leader ainsi que l'analyse des aspects 

innovants de 1 'initiative. 
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Tableau l 4 : Devis pré-expérimental avec mesure ex-post à un groupe. 

Les indicateurs. 

Là encore, plusieurs indicateurs ont été retenus. Nous en avons listés et en présentons 

succü1ctement quelques-uns dans le tableau qui suit. 

Tableau 15: Indicateurs d'appréciation 

Aspects évalués Indicateurs 
-- -----

Mise en œuvre des procédures -Pertinence générale de l'initiative. 

cl' exécution 
-Les traditions administratives 

-Les relations Leader et politiques traditionnelles. 

-Les organismes intermédiaires 

-Niveau d'implication des institutions nationales 

et régionales 

-Taux de réalisation financière des programmes 

- Mobilisation des fonds communautaires 

On retiendra gue !'évaluation de Leaderl s'est fàite à trois niveaux: Au niveau local, 

au niveau européen et au niveau national et régional. Le devis pré expérimental a servi pour 

mesurer les instructions de la mise en oeuvre de ce programme. Plusieurs types d'indicateurs 

ont été retenus notamment les indicateurs physiques, les indicateurs d'impact, les indicateurs 

qualitatifs et les indicateurs d'appréciation. 

Les techniques de collecte des données 

La collecte des données auprès des sujets a été faite par des questionnaires et des 

interviews structurées directes ct des interviews ouvertes. L'exploitation des informations est 

réalisée au moyen des grilles analytiques. Quatre types de questionnaires ont été élaborés. 

Le premier distribué à la population totale composée de 217 groupes d'action locale 

dans Je but de présenter ct de comparer les infom1ations quantitatives de base sur les GAL 

ayant participé au programme. 

Le second, destiné à la recherche en profondeur des infonnations quantitatives et 

qualitatives auprès d'un échantillon de 50 GAL considérés comme représentatifs de 



64 

l'ensemble. En d'autres termes, ce questionnaire était axé sur l'évaluation des résultats et sur 

l'impact du programme. L'échantillon constitué contenait au moins un groupe par État 

membre. 

Le troisième type de questionnaire est destiné aux officiels de l'Union européenne 

impliqués dans la conception initiale du projet en vue d'évaluer les critères de sélection des 

GAL, l'établissement des procédures d'exécution au niveau européen et sur la réalisation d'un 

réseau européen. 

Le dernier questionnaire est utilisé auprès d 'inforn1ateurs clés nationaux et régionaux 

impliqués dans la mise en œuvre du programme et dans les décisions financières. 

Plusieurs facteurs externes ont occasionné les retards dans la réalisation du programme 

dans ce1iains pays. En effet indépendamment de 1 'efficience des GAL, les problèmes liés aux 

difficultés de préfinancement et aux exigences de garanties entre autre, ont entraîné, au moins, 

10 (]AL en situation de quasi-échec. Ce fut le cas en Italie et en Espagne avec un taux de 

réalisation de moins de 30% ( Commission européenne, 2001 ). 

Les observations par rapport à notre grille d'évaluation 

L'aperçu de l'évaluation de Leader 1 que nous venons de faire suscite un commentaire 

par rappmi à la méthodologie utilisée qui ne respecte pas nécessairement la grille d'évaluation 

qui constitue notre expertise. Il apparaît à 1 'analyse des types de mesure que « assistance 

technique au développement rural » réfère aux activités de productions dans notre grille parce 

gu' eile rentre clans le cadre des procédures de fonctionnement du programme. 

La « formation professionnelle et assistance au recrutement» pourraient être classée à 

l'étape de la nature de l'intervention parce que cette mesure englobe les activités relatives à 

des cours de fon11ation des participants. C'est une mesure incitative au programme. 

Le « tourisme rural ». les « petites entreprises, artisanat et services de proximité » et la 

« production et commercialisation de produits locaux agricoles, forestier et de la pêche » 

pourraient entrer dans notre grille à l'étape des cibles car, ce sont les situations gue le 

programme cherche à modifier. En efiet, si on se réfère aux cibles spécifiques rlentifiées plus 

hauts notamment la valorisation des ressources endogènes, la diversification de l'économie 

rurale et l'entreprenariat local, on peut sans risque de se tromper dire que ces types de 

mesures concernent les cibles. 

Il nous apparaît également que plusieurs concepts de notre terminologie ne figurent ni 

dans le programme Leader ni dans son évaluation en ces termes. C'est le cas des concepts 
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cible, Ü1trant, extrant, l'atteinte des objectifs et la valeur du programme. Par contre d'autres 

ont une connotation très confuse «raison d'être » que 1 'on interpréterait en tenne de 

«pertinence », '' intrant » signifierait « budget alloué », « impact » aurait le sens de résultat, 

'< efficacité », « efficience », « rendement» auraient la même connotation. 

Leader 1 est considéré comme une initiative très positive par les ses évaluateurs en 

d' épit des difficultés auxquelles il a fait face. En effet, aucune définition opérationnelle ne fut 

donnée des aspects uniques et innovants introduits par l'initiative ni des résultats attendus en 

terme de valeur ajoutée ( Commission européenne, 200 l ). Il n'a pas eu d'évaluation 

intermédiaire ou ex-ante. L'inexistence d'une base de données complète et cohérente a rendu 

diflicile l'appréciation du rendement net de ce programme. 

Les résultats que l'évaluation présente nous paraissent limités, non seulement pour les 

raisons évoquées ci-dessus, mais aussi à cause des devis de mesure que nous avons identifié 

comme ayant servi de base à la mesure des impacts. Il apparaît que le 3lccès de Leader 1 

qu'annonce le rapport d'évaluation est lié, entre autre, à J'engouement qu'il aurait suscité ( 

217 GAL), à ses retombées en terme d'emploi, de création et d'extension d'entreprises, à la 

réalisation du travail en réseau entre les groupes. D'autres aspects auraient connu un succès 

moins évident toujours selon le même rapport. C'est Je cas de l'approche participative, 

1 'innovation et le caractère multisectoriel des programmes. Ce sont les aspects que Leader 2 

intégrera dans son parcours. 

C-2-Le programme Leader 2 

Bien que faisant suite à Leader 1 dont la mission est d'introduire et d'expérimenter 

une nouvelle approche rurale, Leader 2 s'intéresse au caractère innovant des actions, leur 

démonstrativité et la coopération transnationale entre les GAL et les autres acteurs collectifs 

(A CC) 

Selon les lignes directrices pour J'évaluation ex-post de Leader 2 et pour corriger les 

manquements constatés dans Leader J, l'évaluation de cette initiative doit se fàire de fàçon 

continue, à mi-parcours et ex-post. 

L'évaluation continue exige à chaque programme la m1se en place d'un dispositif 

pennettant de Je suivre dans son ensemble. L 'obligation est faite aux GAL et aux AAC de 

foumir des infonnations essentiellement sur 1 'innovation et les conditions de son émergence. 

L'évaluation intermédiaire est devenue une exigence af]n de rendre disponibles les 

données devant servir de point de départ à J'évaluation ex-post. Autrement dit, les 
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bénéficiaires du programme ( GAL, AAC ) doivent foumir à l'intention de l'évaluation les 

informations permettant de disposer d'un diagnostic de départ, de préciser les changements 

attendus et de caractériser les dimensions d'innovation et de démonstration de l'action menée. 

Cette infonnation servira de point de référence pour 1 'évaluation afin d'analyser au cours de 

la période de vie de chaque projet, les conditions d'émergence de l'innovation considérée, ses 

impacts, sa diffusion et les conditions de son éventuel transfert. C'est un progrès important 

que nous pouvons noter de Leader 2. En effet, la préoccupation est de constituer une base de 

données qui devrait faciliter la comparaison entre les données quantitatives de départ (TO) et 

celles issues de la mesure à l'instant Tl. 

Dans notre modèle causal, le programme agira sur la variable « actions innovantes » 

qm a une influence certaine sur le renforcement de l'environnement économique. La mesure 

relative aux effets du programme sur la cohésion économique et sociale pourra être effectuée 

à partir des variables tel que« J'emploi», le «revenu» et« les travailleurs indépendants. » 

L'analyse de la mesure, en nombre et en pourcentage, faite sur ces variables pennettra de 

mieux apprécier de manière quantitative les retombées économiques de l'initiative 

communautaire. 

La mesure des aspects spécifiques du programme se fera a partir de la variable 

« capacité organisationnelle» qui renseignera sur chacune des spécificités de Leader 

notamment sur la situation initiale, le processus et l'impact. Ainsi, à l'aide d'une 

méthodologie particulière et des techniques appropriées que nous présenterons 

progressivement dans les sections suivantes nous pourrions apprécier l'impact net de Leader2. 

La méthodologie utilisée 

L'évaluation de cette initiative communautaire se ülit selon deux approches 

simultanées et complémentaires; d'abord, celle expérimentée dans Leader 1, basée sur 

l'appréciation quantitative des retombées par type de mesure à partir des indicateurs 

physiques et financiers d'évaluation de l'avancement, des résultats et de l'impactet ensuite 

sur ce11e qui consiste à analyser les aspects spécifiques de Leader 2 dans leur ensemble en 

terme qualitatif afin d ' apprécier réellement la valeur ajoutée de J'initiative. 

Les aspects spécifiques de Leader sont les particularités qui ont caraci:risé 1 'initiative 

communautaire depuis son lancement et qui ont contribué à son caractère innovant et à son 

succès dans les contextes ruraux différents. Nous en notons sept comme cités dans Leader 2 

( Observatoire européen, 2000.) L'approche territoriale; l'approche ascendante; les groupes 
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locaux ; le caractère innovant des actions ; la liaison entre les actions, c'est à dire l'approche 

intégrée, multisectorielle; la mise en réseau; les modalités de gestion et de financement. 

La notion de facteur de développement à laquelle Leader est lié apparaît. Elle regroupe 

Je contexte rural, les acteurs locaux et J'environnement institutionnel. 

Trois niveaux d'évaluation sont retenus : le niveau local, régional/national et 

européen. L'évaluation portera, à chaque niveau entre autre, sur l'efficacité et sur J'efficience 

de ces spécificités par rapport à d'autres politiques où ces spécificités ne sont pas présentes; 

sur les orientations et sur les procédures qui y sont établies; sur les raisons justifiant les 

différences observées entre la performance, les résultats et sur 1 'impact des groupes au niveau 

local. 

Nous considérons comme une avancée considérable de Leader 2 par rapport à Leader 

J'obligation qui est faite aux promoteurs de définir le «niveau de réalisation sur la base 

d'indicateurs physiques et financiers.» En d'autres tem1es, une prévision chiffrée doit être 

f~1ite concernant les indicateurs physiques pour faciliter la mesure des réalisations en terme 

d'efficacité. Ainsi, l'efficacité de Leader 2 pourra se calculer en terme de pourcentage de 

réalisation par rapport aux prévisions. 

Les devis d'évaluation 

Les devis d'évaluation utilisés sont exactement les mêmes que ceux retenus dans 

Leader J avec les limites que nous leur connaissons. En dépit de h meilleure disponibilité et 

organisation des infonnations du fait de l'évaluation de suivi et de mise en œuvre réalisée qui 

ont permis la confection des banques de données assez cohérentes, la mesure de 1 'impact du 

programme reste discutable à cause de l'échantillonnage. En effet, l'évaluation est muette sur 

les critères de composition des échantillons de 102 Programmes Opérationnels et 202 groupes 

locaux questionnés. 

Les questions d'évaluation 

loe tableau 16 qui suit présente les questions communes d'évaluation par niveau pour 

l'ensemble des spécificités et les propositions de méthode Ü1ites pour répondre à ces 

questions. 

A la lect11re de ce tableau, nous remarquons dans la colonne «orientations de 

J'évaluation » que ceriaines questions sont sous contrainte. C'est Je cas au niveau européen 
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par exemple de la question sur les modalités de financement et de gestion. Autrement dit, 

« comment les orientations et les modalités de 1mse en œuvre ont-elles inf1uencé la mise en 

œuvre des spécificités? » 

I.ocal 

Niveau 
national/ 
régional 

Niveau 
européen 

Tableau 16: Questions communes d'évaluation. 

SMdtleitês 
pertinentes 

à chaque niveau 

Orientàtions possibles 
de l'évaluation 

Quelques propositions 
de méthodes 

~ ~ ~ ~~ - -·----
Comment les spécil1cités ont-elles 
mfluencé : iévaluateur externe. 
a) Je processus de programmation 

approche 
temtoriale 

approche 
ascendante b) les facteurs qui rnfluencmt le 

groupes locaux contexte au mveau locaJ'7 

Enquêtes ad hoc auprès des porteurs de projets ou de 
certaines catégories de la population. 

actrons Quelle valeur aJoutée ont-elles 
mrwvantes 

!raisons entre 
les actions 

mise en réseau 
1 coopération 
transnatwnalc 

modal nés de 
gestion et de 
financement 

créée au niveau des résultats et de 
l'impact'! 
Comment les modalités de gestion 
et de financement ainsi que la mise 
en réseau ont-elles influencé les 
résultats au niveau local" 
Quelles leçons pour les futures 
actions? 

de Comment les onentations et les Evaluation rnternc des résultats/impact 
procédures ont-elles influencé la Evaluat1on externe de données reçues du niveau 
mise en œuvre des spécifrcités? docal 

m1se en réseau Quels modèles. quelles bonnes Agrégation et comparaison de ces données au 
111\eau national/pratiques ont émcrgé'7 Quels ont été ide typologies pertinentes (territmres. partenariat. 

Je cas échéant les aspects négatifs') !sectorielles) 
Comment les modalités de gestion !Enquêtes ad hoc sur des thèmes ou des publics 
ct de financement ainsi que la mise jspécifiques 
en réseau ont-elles influencé les 
résultats au niveau locaP 
Quelles leçons pour les politiques 
rurales et agricoles régionales et/ou 
nationales. l'avenu de LEADER? 
Adéquation de LEADER comme 
modèle, transférabilité. bonnes 
pratiques. intégrat1on clans d'autres i 
politiques. 

et comparaison de ces données au 
typologies pertinentes (territoires, partenariat. 

sectorielles) 
ad hoc sur des thèmes ou des groupes 
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En ce qui conceme J'évaluation de chaque spécificité, les principales questions posées 

tournent autour de quatre volets: la situation initiale, les processus, les résultats et 1 'impact, 

les enseignements. Nous organisons et présentons à la fin de ce document, en annexe 2, ces 

questions d'évaluation par spécificité et par volet. Y figure égaèment, la liaison par rapport à 

notre grille. 

Les indicateurs de mesure 

Plusieurs types d'indicateurs ont été suggérés. Sur la base de l'expérience de Leaderl, 

il a été recensé à partir de chaque mesure, le type d'action qui devra être menée. Quatre 

mesures ont été mises en œuvre. La mesure A intitulée << Acquisition des compétences» dont 

l'objectif était de préparer les acteurs locaux à s'impliquer dans la réalisation du programme 

local. La mesure B «Programme d'innovation rurale» concernait les priorités des plans 

d'actions locales (PAL.) La mesure C «coopération transnationale» couvrait la coopération 

entre les zones Leader d'au moins deux Etats membres pour mener à bien les projets 

communs. La mesure D «Mise en réseau» utilisée essentiellement dms Je cadre de 

l'évaluation. 

La mesure de ces actions sc fait sur la base des indicateurs préalablement définis par 

l'Observatoire. Les autorités de gestion ont la latitude de proposer d'autres indicateurs qu'ils 

jugent pertinents. 

Trois types d'indicateurs ont été proposés : les indicateurs physiques, les indicateurs 

d'impact immédiat et les indicateurs d'impact final. L'unité de mesure est le nombre et le 

pourcentage. Nous présentons dans Je tableau 17 ci-après, l'ensemble de ces informations 

tirées de la lecture des lignes directrices de 1 'évaluation ex-post de Leader 2. 
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Tableau 17 Indicateurs de mesure. 

Type de Types d'action Indicateur d'impact Indicateur d'impact final Indicateur 

mesure immédiat physique 

Plus value -étiquettes de qualité pour les -Nombre de nouvelles -Diversification des produits Nombre d'emplois 

résultant des produits locaux entreprises mstallées par secteur. crées. 

produits 

agricoles. 

rural 

-Établissement des groupes de -Nombre de nouveaux -Valeur ajoutée en terme de 

producteurs 

-Arrangements promotionnels 

pour les produits. 

-Emballages et traitement des 

produits. 

-Recherche des marchés. 

-Le plan de vente. 

-Formation des opérateurs. 

-Exploitatron de l'héntagc 

rural. 

-1 nfrastructures et services. 

-Soutien ou subventions elu 

public et du privé. 

-Promotion des produits du 

tourisme. 

-création des rtméraires 

impliquant des paysages 

spécifiques. 

-Système de réservation 

centrale pour toutes les 

opérations de la région. 

servrces 

-Nombre d'extension 

cntreprrses présentant 

les nouveaux procédés 

de gestion. 

-Non1brc de 

bénéf1craires finals. 

- Utilrsation des 

technologies 

d ·rnformatron. 

-Nouvelles structure 

cie logcrncnt rncluant 

logements ferrmers. 

-Nombre de 

bénéficiarrcs fmaux. 

-Emplors saisonniers. 

chaîne de distnbution. 

1 -Plus grande compétitivrté des 
1 

secteurs locaux. 
1 

-La chaine de clistrrbution crée/ 

plus d'emplors. 

spécialisés· farmlles. 

enfants. 

-Nouvelles 

structure de 

logement incluant 

!logements fenmers. 

-Nombre de 

bénéficiaires 

finaux. 



Tableau 17 Indicateurs de mesure (suite et fin) 

Type de Types d'action Indicateur d'impact Indicateur d'impact final Indicateur 

mesure immédiat physique 

Petites -Etudes pour aider à la -Nombre d'entreprises -Meilleur dynamisme local 

entreprises et reconverswn 

services de -Nouveaux produits, 

proximité nouvelles conceptions. 

-Audit et programmes de 

développement pour les 

entreprises. 

Formation 

-Î~tablissement des centres de 

1 soutien et de concession de 

1 multiservice de démarrage des 

1 affaires. 

1 -Formation des représentants 

1 

de Leader 

-Formatron pour cles 

1 coordonnateurs de Leader et 

des chefs de groupe 

-Groupes visés par des 

crées 

-Nouveaux services 

crées. 

-Amélioration du 

nrveau de 

qualificatron. 

-Effet sur l'opératron 

et J'organisation elu 

groupe local. 

catégories cl'actron. -Accès au travail 

[-Formation mobile 

1 -Formation ù distance 

!-Formation de départ pour la 

1 gestion des projets d'affarre. 

l
s~-e-r-v~ic_e_s----~.·--1~ .. -ra_n_s-po--rt -Aideà 

1 

-Equipements assistance à J'établissement des 

par J'existence des bases de 

données. des incubateurs et 

l'ouverture de plus grandes et 

rnei !Jeures occasions. 

- Partrcipation accrue 

-Une organisation 

cll!cacc 

-Un meilleur scrvrcc ù la 

population. 

-Amélroratm des conditi, 

de v1c de la population 

l'enfance. activités ou de l'accès -Réclurrc Je sentiment 

-N rbrc de 

services établis 

-Nombre de 

71 

-Services sociaux aux travaux. d'rsolement personnes à servir 

Assistance 

technique 
1 

-Evaluation de la région 

-Préparation d'un plan 

d'action du groupe local 

-Etudes de faisabilité et de 

marché 

-organisation des actions de 

prornotron et cl'mformation. 

-Donner un nouveau 

dynarmsmc ù la ré gron. 

-Soutenrr les actrons - Grande partrcrpatron des -Nombre de 

en cours associés ct de la population réunions avec la 

-Satisfactron des concernée. population 

opératrons issues des -Actrons mieux visées en vue -Nombre de 

études, des nouveaux de l'opération satisfarsantc elu coorclrnation de 

produits et des groupe local proJets organisés, 

nouveaux marchés. -effet de stimulant sur -Nombre cie 

d'autres groupes. finals 



72 

Les techniques de collecte de données 

L'équipe d'évaluation était organisée en deux sous-groupes, 1 'un synthétisant les 

résultats au niveau européen ( équipe principale ) et 1 'autre récoltant et synthétisant les 

données au niveau national et régional ( évaluateurs géographiques.) 

La collecte des données est faite à partir des outils méthodologiques qui ont permis des 

investigations quantitatives et qualitatives notamment, des grilles d'analyse, des 

questionnaires, des entrevues. L'équipe principale d'évaluation a foumi ( Commission 

européenne, 2001 ): 

• Des grilles pour obtenir une VJSIOn complète sur base de données aux 918 

groupes Leader et aux 102 Programmes opérationnels. 

• Un questionnaire pour les 202 Groupes locaux 

• Un manuel d'interview pour les interlocuteurs nationaux et régionaux 

• Un manuel d'interview pour les représentants de 1 'Union européenne 

• Des guides pour 12 études de cas sur la coopération trans- nationale et 10 

études comparatives sur 1 'efficacité coùt de Leader 2. 

• Des lignes de conduites pour 30 groupes cibles sous la fmme de séminaires 

d'un jour avec les groupes d'action locale dans les 13 États membres. 

• Les rapports nationaux et régionaux d'évaluation. 

• Des documents provenant de l'Observatoire européen Leader 2. 

• Un système de notation subjective, interprétations personnelles et opinion des 

interlocuteurs, a été établi sur 1 'ensemble des questions relatives à 

1 'évaluation .. 
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Analyse des retombées 

Nous analyserons les retombées sous deux angles: socio-économique et aspects 

spécifiques de Leader. 

L'angle socio-économiqne. 

L'emploi. 

Selon la Commission européenne (200 1 ), Leader 2 aurait eu un effet important dans la 

création d'emploi en Europe. L'évaluation indique qu'il n'a pas été possible de le quantifier. 

On estime toutefois que durant l'initiative, environ 100.000 emplois à temps plein à durée 

indéterminée ont été crées ou maintenus par Leader 2 ( Commission européenne, 200 1.) 

Autrement dit, l'effet du programme sur l'emploi direct et permanent est estimé à environ 100 

emplois par GAL. Ces résultats sont d'un intérêt particulier au regard de ce que Leader 2 n'a 

pas été conçu pour créer l'emploi. Cette expansion du taux d'emploi est le fait d'une pmi de la 

formation, de la qualification, de la gestion de réseau et de la concertation, d'autre part, des 

démarrages innovateurs d'affaires ( micro-affaires ), par exemple dans l'agrotourisme, la 

transfonnation des produits alimentaires et le marketing. 

Cet impact de Leader 2 sur l'emploi a indéniablement les répercussions sur les revenus 

et sur 1 'égalité des chances. 49%J des projets financés par 1 'initiative communautaire sont 

réalisés par les femmes (Commission européenne, 2001 ). 

L'impact net estimé du programme sur l'emploi ( 100.000 )est un résultat à notre avis 

qu'il faut prendre avec précaution. La démarche scientifique permettant d'isoler les e±Iets des 

autres programmes semblables n'est pas exposée. Cela peut signifier que ce chiffre est le 

résultat d'un ensemble de politiques européennes menées avant ou en même temps que 

Leader 2. Il peut aussi être réellement l'impact net de Leader 2 si les conditions de maîtrise 

des facteurs exogènes sont remplies. Au regard de ce qui précède relativement au devis de 

mesure utilisé, il nous semble fortement qu'une attitude de réserve doit prévaloir quant à 

l'adoption de ces résultats dont la crédibilité n'est pas prouvée. 

D'autre part, il ne nous est pas dit comment la maîtrise des effets de Leader 1 sur 

l'emploi a été assurée lors de cette évaluation. Autrement dit, 1 'estimation de 100.000 emplois 

englobe-t-elle les 25.000 emplois estimés pour Leader 1? Si oui, ce résultat serait alors 

l'impact estimé de Leader 1 et Leader 2. si non, l'impact de Leader 1 sur l'emploi serait 
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simplement à court terme. Cela n'ayant pas été précisé dans l'évaluation, on peut entrevoir la 

possibilité de l'influence de Leader 1 sur l'emploi lors de l'évaluation de Leader 2. 

Le Produit Intérieur Brut. 

Les disparités entre les É:tats membres existent toujours même si l'on constate des 

réductions. C'est le cas par exemple de l'Irlande ou le PIB est passé de 64% à 119'Yo de la 

moyenne communautaire entre 1998 et 2000 ( Premier rapport sur la cohésion économique et 

sociale, 1 999.) Le troisième rapport sur la cohésion économique et sociale ( 2004 ) fait 

ressortir gue le PIB par habitant en Irlande a crû en termes réels presque quatre fois plus vite 

que la moyenne de l'Union ( 8% par an contre un plus de 2%.) En 2001, ce même PIB par 

habitant, mesuré en termes standards de pouvoir d'achat, dépassait, toujours en Irlande, de 

plus de 17%) la moyenne des quinze, alors qu'elle était inférieure de 25% à celle-ci au début 

des années quatre vingt-dix. 

Quant à la France, son produit intérieur brut par habitant a varié de 1995 à 2001 en 

moyenne de 2.6';1,) et se situe légèrement au-dessus de la moyenne des pays de la cohésion. 

( troisième rapport sur la cohésion économique et sociale, 2004) 

Le chômage. 

Selon le troisième rapport sur la cohésion économique et sociale, Je taux de chômagea 

diminué de 10.7% à 7.8% dans les pays de l'Union de 1996 à 2002. Cette diminution a été 

particulièrement prononcée en Irlande ou ce taux est passé de 11.9% à 4.3% pendant la même 

période. La France a également connu une baisse du taux de chômage à la mêm période de 

près de 2% passant de 9. 8% à 8.7%. Cette importante diminution a profité aux catégories les 

plus défavorisées comme les chômeurs de longue durée, les jeunes et les femmes . 

Il est assez hasardeux de dire que ces résultats significatifs sont le seul fait de la 

politique Leader. Cependant, on ne peut pas non plus affirmer que les programmes Leader 

n ·ont pas exercé une influence ce1iaine dans ce succès. Les rapports consultés ne disent 

malheureusement pas comment les évaluateurs ont fait pour isoler l'effet des variables 

étrangères. 
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Le revenu 

L'impact de Leader 2 sur le revenu des entreprises et des fem1es est relativement 

appréciable. Les revenus proviendraient des mesures de diversification et nouveaux canaux de 

commercialisation pour les fem1iers ( agrotourisme ) ; des effets multiplicateurs par plus de 

visiteurs et prix unitaires plus élevés des produits; du démarrage d'affaires et de la 

restructuration des entreprises existantes, d'une promptitude accrue à investir par les 

entrepreneurs locaux. 

Toute fois , en lisant le rapport de l'évaluation ex-post de Leader2, il aurait été plus 

intéressant de présenter les données chiffrées des revenus de tous les promoteurs afin de 

mieux apprécier leurs évolutions au lieu d'affirmer. 

L'égalité des chances. 

Leader 2 a contribué aux égalités de chances en facilitant l'intégration des besoins des 

populations les plus faibles qui ne sont pas atteintes par les autres programmes ruraux de 

développement économique. 

Le secteur associatif ct volontaire a mobilisé un grand nombre de femmes notamment 

en Irlande ou J'effet sur J'emploi de ces dernières est pa1iiculièrement élevé. En effet, la 

présence des femmes clans les conseils d'administration des GAL et dans le personnel de 

gestion et d'animation a agi comme un levier pour aborder les besoins de la population 

féminine rurale d'une meilleure façon. D'une façon générale, les femmes ont occupé ou 

sauvegardé environ la moitié des emplois pem1anents ( 49(~~) ) ( Commission européenne, 

2001) 

Les aspects spécifiques de la méthode Leader 2 

L'impact résultant des objectifs spécifiques va être apprécié à partir de 1 'analyse des 

données recueillies des enquêtes réalisées au niveau national, régional et européen pour 

chaque spécificité. Nous exposons ces résultats tirés par spécificité de «Ex-post Evaluation of 

the Community Initiative Leader 2. » 

L'enquête a porté sur six points: 1 'approche territoriale relativement à l'utilisation des 

ressources endogènes ; 1 'approche ascendante en ce qui a trait au rapprochement et à 

1 'intégration du programme à la population ; le caractère innovant par rapport au degré 

cl 'intégration des atouts spécifiques du tenitoire aux projets présentés ; au caractère 
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multisectoriel et intégré pour apprécier les relations entre les acteurs; la mise en réseau et la 

coopération transnationale entre les GAL. De façon générale, voici ce qui en ressort: 

L'approche territoriale. 

Elle a contribué à une utilisation plus efficace des ressources endogènes. Les 

ressources naturelles, technologiques et humaiœs ont été transformées en valeur économique 

pour chaque zone gràce, entre autre, à la création des nouveaux liens. 

Elle a également contribué à la création d'une stratégie d'ensemble pour chaque zone 

en encourageant la démarche stratégique et la capacité pour les acteurs locaux de s'adapter et 

d'agir en pmienariat. 

L'approche ascendante. 

Cette approche a rapproché davantage le programme de la population et a aidé les 

membres les plus isolés de la population et les nouveaux bénéficiaires à s'intégrer. 

I/ implication des bénévoles et des initiatives locales a fortement contribué au succès de cette 

spécificité . 

tJnc pnsc de consc1encc de l'importance du partenariat local est effective comme 

cadre de négociation et de concertation d'intérêts locaux divergents. Ainsi, plusieurs 

nouveaux partenariats sont nés . Des agences de développement local ct des structures de 

coopération sont apparues contribuant ù la diversification ct au dynamisme des territoires 

locaux. 

Le caractère innovant. 

L'impact des actions innovantes a été jugé très positif. En effet, les produits locaux, 

les atouts du patrimoine naturel, les aptitudes ct traditions spécifiques ont été intégrés dans la 

plupart des projets donnant ainsi une image valorisante du territoire. 

La méthode Leader a été appréciée par les acteurs locaux comme étant en soie, une 

innovation en cc qu'elle a introduit un sentiment mutuel de confiance et a pennis aux 

individus de croire au changement. 
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Le caractère multisectoriel et intégré. 

L'impact de Leader 2 sur cette spécificité a été difficile à apprécier. Toutefois, on 

estime gue de nouveaux liens entre les acteurs publics et privés ont été crées pour améliorer la 

gouvernance locale et diversifier les services à la population. 

La mise en réseau. 

Elle a le plus profité aux groupes les plus avancés en renforçant les liens économiques 

des acteurs locaux vers le monde extérieur et en établissant des relations commerciales à 

distance. L'information relative au transfert du savoir-faire et des bonnes pratiques a été bien 

disséminée. Les réseaux infonnels ont été crées entre les zones rurales régionales et 

transnationales. 

En somme, la mise en réseau a augmenté la capacité des acteurs locaux et des 

admü1istrateurs à gérer la complexité avec un enthousiasme croissant. 

La coopération transnationale. 

Elle est estimée trop ambitieuse pour les nouveaux GAL qui préfèrent entrer en 

relation avec les groupes voisins. Toutefois, certains groupes ont utilisé la coopération 

transnationale pour servir les objectifs de développement de leur territoire favorisant de cette 

façon 1 'intégration de la dimension européenne à la dimension locale de Leader. 

Les procédures d'administration et de financement 

Les acteurs locaux estiment que la prise de décision décentralisée est une bonne chose 

pour la mise en œuvre des spécificités locales de la méthode Leader en ce qui concerne 

J'approche ascendante, territoriale et le partenariat locaL I1s ressentent par ce programme un 

sentiment de plus d'autonomie et de responsabilité et davantage d'espace pour apprendre et 

croître par rapport à ce dont ils ont toujours bénéficié. 

Les organes de mise en réseau ont contribué à l'efficacité et à 1 'utilité du programme à 

cause du transfert du savoir-fàire, de la médiation, de la compréhension commune de 

1 'encouragement à une philosophie commune de développement rural et de la possibilité d'un 

vaste réseau d'acteurs et d'expert. 
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La mise en œuvre du programme es t jugée de bonne qualité à cause de l' interaction 

entre les acteurs locaux et l'administration à différents niveaux, la concentration ou la 

dispersion des canaux de financement et la réduction de la complexité administrative. La 

décentralisation de la gestion et des finances a favorisé l'apprentissage organisationnel et 

institutionnel. 

La valeur ajoutée de Leader 2. 

Il ressort des acteurs locaux que Leader 2 est un programme gui a donné une grande 

valeur ajoutée aux zones rurales comparée à la fois aux Fonds structurels et à d'autres 

schémas de financ ement nationaux. Il a pennis de répondre de façon concrtte et durable aux 

intenogations relatives aux besoins spécifiques des zones rurales. 

Les observations par rapport à notre grille d'évaluation. 

L'examen de 1 'évaluation Leader 2 appelle plusieurs remarques : par rapport à la 

terminologie propre à la grille en douze étapes, Leader 2 ne fait mention nulle part du concept 

« raison d'être » en ces termes. Il utilise plutôt le terme «pertinence de l 'étude » que nous 

allons assimiler à la raison d'être. Le concept« cibl e » ne fait pas partie de son vocabulaire ni 

« intrants », « extrants », « nature de l ' intervention. » Il ne di stingue pas les concepts 

« rendement absolu » et « rendement relatif » et ne parle pas non plus de « valeur du 

programme » expressément. 

Par contre, le concept « impact » est largement utilisé comme le concept « objectif. >> 

Le programme utili se beaucoup les tem1es « eff]cience » et « efficacité . » 

Pour parler de « l'atteinte des objectifs » Leader 2 se sert du concept « résultat » de 

même, « la valeur du programme» peut être assimilée à la «valeur ajoutée. » L'évaluation de 

Leader 2 ne di ssocie par la méthodologie et les techniques utilisées. Les mots « moyen » ou 

« fonds » sont employés pour désigner « intrants. » 

En somme, 1 'évaluation de Leader2 est relativement pertinente en ce qui conceme la 

méthodologie retenue. En effet, l'introduction, dans les lignes directrices pour J'évaluation, de 

J'ex igence des évaluations continues, à mi-parcours et ex -post rend relati vement crédible cette 

évaluation. L 'échantillonnage élevé composé de, 102 programmes opérationnels et 202 

groupes locaux, est un point majeur pour la quantité et la qualité de l ' infonnation recueillie. 
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En outre. les questions communes d'évaluation uniformisées au mveau local, national et 

régional et au niveau européen, assorties d'indicateurs physiques, d'impact immédiat ct final 

améliorent la qualité de cette évaluation. 

Toutefois, l'évaluation de Leader 2 présente quelques faiblesses. En effet, en dépit des 

recommandations faites par la Commission aux États membres de prévoir la réalisation des 

évaluations ex-ante et intermédiaires ( Commission européenne, 2000), il ressort du rapport 

d'évaluation qu'il n'y a eu pratiquement aucune évaluation ex-ante de réalisée. Les 

évaluations intermédiaires n'ont pas été faites dans toutes les régions. 

Il n'apparaît ni dans les lignes directrices pour l'évaluation ni dans les rapports 

d'évaluation publiés, les critères de sélection des échantillons. Critères qui devraient 

permettre au lecteur d'apprécier la pertinence de l'échantillon et de l'infom1ation qui en 

ressort. 

Enfin, 1 'évaluation ex-post de Leader 2 dénonce l'absence d'un « ensemble commun 

de critères centraux et d'indicateurs de référence » pouvant permettre l'exploitation des 

évaluations nationales et régionales au niveau européen. Cette revendication ne nous semble 

pas tout à ülit fondée au regard des lignes directrices référencées plus haut. En effet, à la page 

2 de ce document, i 1 est écrit qu'« il a été jugé nécessaire de clarifier les points et les 

questions communes à inclure dans toutes les évaluations et de faire certaines propositions 

concernant les typologies et les indicateurs. Il conviendra de les adapter au contexte du 

programme et d'y ajouter d'autres questions considérées utiles par les autorités gestionnaires» 

l)e plus. plusieurs types d'indicateurs sont proposés à l'annexe du même document. 

Fort de ce qui précède, nous sommes tentés de conclure que les autorités de gestion, 

CNASEA en France, les GAL et le Ministère de J'agriculture en Irlande du Nord, ne suivent 

pas nécessairement les recommandations faites par la Commission européenne relative à 

l'évaluation. La mise en place de Leader + devrait apporter des changements importants dans 

la mise en œuvre de ce programme et dans son évaluation. C'est ce que nous allons vérifier 

dans la section suivante. 
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C-3-Le programme Leader + 

Leader+ se situe en aval de Leader J et de Leader 2. La méthodologie d'évaluation 

proposée par la Commission repose sur les leçons tirées non seulement des évaluations de 

Leader 1 et 2 réalisées par les pays membres mais aussi et surtout à celles faites par la 

Commission elle même et les recommanda6ons de l'Observatoire européen Leader+. 

L'objectif étant d'une part d'obtenir une vision globale des effets de la mise en œuvre de 

Leader+ dans la totalité des zones rurales et cl' autre par1, de pem1ettre à la Commission 

d'avoir une bonne perception de l'adaptation de la méthode Leader+ 

européenne, 2001.) 

Commission 

L'évaluation des effets de Leader+ n'a pas encore commencée. Seules des pistes de 

méthodologie d'évaluation sont proposées par la Commission européenne notamment en ce 

qui concerne l'évaluation de mise en œuvre et des impacts. 

Méthodologie d'évaluation proposée 

Selon les lignes directrices pour l'évaluation des pmgrammes Leader+, trois niveaux 

d'évaluation sont proposés: Le niveau local par l'entremise des GAL, le niveau du 

programme et le niveau communautaire. JI s'agit pour la Commission de structurer une 

stratégie d'évaluation commune à tous ces niveaux qui s'appuie sur une approche globale 

orientée elu bas vers le haut. En outre, elle devra définir des questions évaluatives communes 

assorties de critères de succès pour tous les programmes afin d'aider les autorités nationales et 

régionales à organiser les évaluations de qualité au niveau des programmes et l'agrégaüon des 

résultats au niveau de la Commission . 

L'évaluation, à notre avis, ne doit pas se limiter seulement à la mesure des résultats et 

des impacts, elle doit aussi s'intéresser au processus de mise en œuvre et sa contribution aux 

effets globaux elu programme. L'effet combiné des deux devra donner des résultats 

satisfaisants. 
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Stratégie d'évaluation commune. 

Au niveau local. 

Il s'agit de J'évaluation de mise en œuvre et de J'auto évaluation qui relève depuis 

Leader 2 des attributions des GAL L'objectifvisé est, entre autre, J'amélioration de la gestion 

locale par 1 'identification et la correction des insuffisances au cours de la mise en œuvre, la 

facilitation de la collecte et de la disponibilité de données en vue de l'évaluation au niveau des 

programmes. 

Au niveau des programmes. 

Les lignes directrices pour 1 'évaluation des programmes Leader + introduisent des 

questions communes assorties des critères de réussite auxquelles il y a lieu de répondre aux 

fins cl' évaluation au niveau de 1 'Union européenne. Elles estiment inappropriés de définir les 

indicateurs communs pour répondre aux questions communes ct satisfaire aux critères qui leur 

sont associés elu fait de« la probable diversité des modalités de mise en œuvre de la méthode» 

ct préconisent que les autorités en charge de la gestion des programmes définissent, en 

concertation avec la Commission. les indicateurs pertinents assortis de niveaux cibles, en 

tèmction du contexte ct des objectifs, pour les questions évaluatives communes. 

La latitude est également donnée à ces autorités de fommler des questions évaluatives 

propres à chaque programme assorties de critères d'appréciation, d'indicateurs et de niveaux 

cibles en collaboration avec 1 'évaluateur exteme. 

Au niveau communautaire. 

C'est J'obligation qui est faite à la Commission d'élaborer un rapport d'évaluation 

basé sur des évaluations réalisées au niveau des programmes par les autorités en charge du 

programme au plus tard trois ans après Je programme. Ce rapport repose sur les questions 

évaluatives communes proposées par la Commission. 
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Les questions d'éva1uation. 12 

Comme nous l'avons mentionné plus haut, deux types de question d'évaluation 

subsistent : les questions évaluatives communes et les questions évaluatives spécifiques à 

chaque programme. 

Les questions évaluatives communes. 

Elles sont élaborées par la Commission assorties des critères de succès et mises à la 

disposition des autorités en charge de la gestion du programme en vue d'cpprécier l'impact 

global de Leader + par rapport à ses objectifs généraux et sa méthode spécifique de mise en 

œuvre. Les lignes directrices pour 1 'évaluation des programmes Leader + présentent ces 

questions évaluatives communes de la page 12 à la page 19. Elles ne peuvent pas être 

modifiées par les autorités de gestion. Seuls quelques critères le peuvent pour répondre à 

certaines spécificités ( Commission européenne, 2001) 

Les questions évaluatives propres. 

Les questions évaluatives spécifiques relèvent des autorités de gestion qui sont chargés 

de les concevoir confom1ément aux objectifs spécifiques du programme en vue d'évaluer 

l'impact de Leader+ au regard de ces objectifs spécifiques de chaque programme. Ces 

questions doivent être assorties de critères de jugement et d'indicateurs appropriés qm 

tiennent compte des caractéristiques de la zone bénéficiaire ainsi que de la nature des activités 

mises en œuvres ou prévues. 

Les devis d'évaluation. 

Selon les lignes directrices, trois types de comparaisons sont possibles: la comparaison 

temporelle, la comparaison contre factuelle et la comparaison normative( Commission 

européenne, 2001) 

La comparaison temporelle. Il s'agit de comparer le niveau d'un indicateur à partir 

des informations recueillies sur l'individu ou sur une entité avant sa participation au 

programme versus après le programme. Ce type de comparaison est influencé par les 

variables étrangères et l'effet net du programme est difficile à calculer. 

12 Commission européenne. Direction Générale de l'Agriculture (2002) Lignes directrices pour ['évaluation des 
programmes Leader+. Page 12-19 
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La comparaison contre factuelle. Elle consiste à comparer les informations 

concernant les bénéficiaires du programme et celles concernant les homologues non 

bénéficiaires ( groupe témoin ) Ainsi, à 1 'aide de 1 'outil statistique, les moyennes pourront être 

calculées entre les populations cibles. Cette méthode a la particularité de limiter J'effet des 

facteurs exogènes et de pern1ettre Je calcul de J'effet net du programme sans difficulté. 

La comparaison normative. Elle fait référence à la comparaison des informations 

concernant une norme, les bonnes pratiques atteintes précédemment ou dans d'autres régions. 

Le succès de ces comparaisons ne sera effectif que si le niveau cible de chaque critère 

a été fixé au préalable pour apprécier la réussite du programme. 

Les techniques de collecte de données. 

Plusieurs outils seront utilisés selon qu'il s'agisse des données pnmmres ou des 

données secondaires. 

Les données primaires sont celles qui sont recueillies directement aux fins de 

l'évaluation. La méthode de collecte ascendante est privilégiée. Autrement dit la colecte se 

fera auprès des acteurs locaux dont la participation sera sollicitée afin de remonter 

J'infom1ation jusqu'au niveau régional/national. Les outils utilisés sont les groupes cibles et 

J'auto évaluation participative. 

Les données secondaires sont des informations résultant des systèmes de smv1 ou 

toute autre source pertinente qui sont interprétées par 1 'équipe d'évaluation. JI s'agit en 

général des anciennes études, statistiques nationales, régionales et européenne, données 

disponibles d'autres interventions. 

L'analyse des données doit tenir compte des spécificités du programme Leader+ en ce 

sens qu'elle doit permettre d'apprécier la valeur ajoutée de Leader+ à travers le croisement 

des données disponibles concemant les résultats avec celles relatives à la mise en œuvre de 

ces spécificités à tous les niveaux. 

Il est à noter que l'évaluation de Leader+ vise en même temps l'analyse des données 

aussi bien quantitatives que qualitatives sans lesquelles la valeur ajoutée de 1 'initiative ne peut 

être appréciée. 
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La terminologie de Leader+. 

La tenninologie de Leader+ est semblable à celle utilisée dans les précédents 

programmes Leader. II apparaît toutefois des concepts nouveaux tels que« effet net » et 

« effet brut » La notion d' «utilité», qui est utilisée dans Leader +, pourrait s ' apparenter au 

concept de « valeur du programme» en ce sens qu'elle réfère à la situation ultime en tem1e 

d'impact entre Je besoin sectoriel et les problèmes socio-économiques à résoudre. Le concept 

«raison d'être» apparaît pour la première fois. 

Tel que suggérée, J'évaluation du programme Leader+ nous semble être plus réfléchie 

du fait de la méthodologie qui est préconisée dans les lignes directiices. Elle intègre plusieurs 

dimensions absentes dans J'évaluation des précédents programmes Leader. Notamment, elle 

rend obligatoire l'évaluation de mise en œuvre par les GAL dans chaque pays; définit les 

questions d'évaluation accompagnées des critères de succès; recommande une collaboration 

étroite entre la Commission, les gestionnaires et les évaluateurs externes pour la définition des 

indicateurs de mesure. Ensuite, commande aux autorités en charge du programme que chaque 

plan d'affaire contienne des objectifs spécifiques précisant le diagnostic de départ, les 

changements attendus et le niveau cible afin de bien détem1iner 1 'impact du programme à 

terme. L'évaluation recommande également l'utilisation des devis de mesure ( même si ce 

n ·est pas dit en ces tern1es) en proposant difTérents types de comparaisons assorties des pistes 

de méthodes statistiques pouvant permettre de minimiser les biais dans la sélection des 

échantillons. Elle recommande enfin, clans le calcul de l'effet net du programme, les pistes 

intéressantes permettant d'isoler l'influence des facteurs exogènes. 

Toutes ces recommandations nous paraissent techniquement opportunes. C 'est pour 

cela que nous avons qualifié cette approche de réfléchie. En plus, elle rejoint clans une 

certaine mesure la rigueur scientifique qui caractérise la méthode évaluative de J'Ecole 

nationale administration publique du Québec (Canada). 

Dans la section qui suit, nous nous intéressons au rendement de Leader que les 

rapports d'évaluation de la Commission européenne qualifient de très favorable. 
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D-Le rendement 

L'ensemble des documents que nous avons consultés indique que le programme 

Leader a eu un impact quantifiable extrêmement positif en termes d'emploi, de diversification 

des activités et d'entrepreneuriat endogène ( Commission européenne, 2001). Cependant, le 

calcul du rendement n'a pas été fait. Celui-ci nous aurait pern1is, à partir de la méthode de 

1 'analyse coût -utilité par exemple, de comparer différents programmes sur la base de leurs 

coûts ainsi que de leur utilité . Une comparaison entre les programmes Interreg 3, Équal, 

Urban 2 et Objectif SB, qui sont des initiatives communautaires en Europe, et Leader aurait 

mieux renseigné le lecteur sur le rendement net de Leader. Elle pourrait se faire sur la base 

des indicateurs similaires pondérés selon leur importance pour détenniner l'index d'utilité 

généré par le programme, des montants des budgets alloués à ces programmes. Ainsi, on 

pourra déterminer le rendement absolu du programme en divisant cet index d'utilité par les 

coüts associés au programme. 

Les rapports d'évaluation consultés renseignant moins sur la méthode de calcul du 

rendement adoptée, nous adoptons, à cet effet, une attitude de prudence en lisant les chiffres 

publiés. 

E-l.a valeur du programme 

L. 'évaluation des effets de Leader et le calcul de son rendement nous aura:Ent donné 

l'information sur la valeur estimée de Leader. Nous aurions su si l'intervention de la 

Commission européenne est nécessaire ou pas pour répondre au besoin de cohésion 

économique et sociale identifiée. 

Sans la prétendre exhaustive, J'analyse des évaluations des programmes Leader que 

nous venons de faire nous a pleinement inforn1és sur le niveau réel de la pratique de 

l'évaluation des programmes publics en Europe en général et au sein de la Commission 

européenne particulièrement. Nous pouvons aisément affirmer que la méthodologie évaluative 

est en constante évolution. De Leader 1 à Leader 2, l'évaluation se limitait dans un premier 

temps à la constitution d'un échantillon constitué de bénéficiaires du programme provenant de 

la population totale à 1 'étude. Les caractéristiques de ces échantillons n'étaient pas définies. 

Dans un deuxième temps, il fallait collecter les données à partir des techniques préalablement 

définies. Il en sortait des résultats dont la validité tant externe qu'interne est mise en cause. 
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Leader + est, cependant, le symbole de cette évolution de l'approche évaluative européenne. 

En effet, comme nous 1 'avons exprimé à la pages 83, les lignes directrices de 1 'évaluation de 

cette politique marquent un changement non seulement par la volonté de maîtriser l'influence 

des facteurs externes mais aussi et surtout par les recommandations quant au choix des devis à 

utiliser et la pratique de 1 'évaluation intermédiaire pour «jauger » la qualité de la mise en 

œuvre et Je niveau de la probabilité de l'atteinte des objectifs. 

C'est une avancée fort intéressante qu'il convient de considérer et d'exploiter 

davantage dans le processus d'élaboration des outils nécessaires pour l'évaluation des Pactes 

ruraux. Dans la section suivante, nous présentons les enseignements gue nous retenons de 

l'analyse de Leader gue nous estimons pertinents pour Je Québec. 
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5-LEÇONS POUR L'ÉVALlJATION DES PACTES RURAUX. 

A va nt de tirer les enseignements de ces évaluations de Leader pour l'évaluation des 

Pactes ruraux au Québec, nous aimerions rappeler ce qu'est le Pacte rural. 

Les Pactes ruraux. 

Le Pacte rural est une entente entre le gouvernement du Québec et chacune des MRC 

comprenant les municipalités rurales. C'est un dispositif qui penn et à 1 'État et à la collectivité 

de joindre leurs forces pour agir de manière globale, cohérente et à long terme sur le territoire 

rural en tenant compte des ses particularités, de ses forces et de son potentiel. Les MRC 

s'engagent à contribuer à la mise en œuvre de la Politique nationa~ de la ruralité, à 

promouvoir le développement des territoires ruraux et à mettre en place les conditions 

Ütvorables de partenariat, d 'animation et de soutien. Une enveloppe de 90 millions de dollars 

est mise en place par le gouvernement sur 5 ans et chaque MRC est responsable de la gestion 

de l'enveloppe du Pacte applicable à son territoire (Politique nationale de la ruralité, 2001). 

Ce dispositif mis en place par le ministère des régions et ses partenaires vise à 

favoriser la mise en valeur et le développement des milieux ruraux, encourager la concertation 

au sein des communautés et 1 'innovation dans les interventions. L'évaluation des retombées 

de ces Pactes constituant une préoccupation majeure pour le commanditaire, nous exposons 

ci-après, les enseignements que nous avons retenus pertinents à partir de l'analyse des 

évaluations de la politique communautaire Leader en Europe. Enseignements qui pourraient 

servir à l'équipe de recherche chargée de l'élaboration d'un modèle d'évaluaüon capable de 

cerner et de renseigner si le dispositif mis en place a des chances d'atteindre les objectifs 

prévus au niveau local, régional et national. Ensuite, de mettre en application ce modèle 

d'évaluation élaboré auprès d'un échantillon de MRC jugé représentatif. 
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Les leçons tirées des évaluations de Leader pour l'évaluation des Pactes ruraux. 

L'analyse des évaluations de Leader que nous venons de faire dans ce document fait 

ressmiir des points forts et des faiblesses. 

Les points forts. 

L'élaboration d'un cadre d'évaluation à travers les lignes directrices proposées par la 

Commission européenne constitue la principale force de cette évaluation. En effet, quelle que 

soit la nature de l'évaluation, ex-ante, mi-parcours ou ex-post, de chaque programme Leader, 

l'évaluation est réalisée sur la base des recommandations faites par la Commission. Ce cadre 

de référence a pour but d'aider les autorités en charge de la gestion des programmes à réaliser 

les évaluations au niveau des programmes par la mise à leur disposition d'outils nécessaires à 

l'évaluation. Il définit les questions évaluatives communes assorties de critères de succès pour 

tous les programmes et indique les tâches à accomplir, les objectifs poursuivis en matière 

d'évaluation au niveau des GAL, du programme et de J'Union européenne. 

L'évaluation se tàit à trois niveaux. D'abord le niveau local ensuite le mveau 

régional/national enfin le niveau européen. 

Les questions d ' évaluations sont communes et les critères de succès y sont assortis. 

Les questions évaluatives spécifiques sont également retenues et assorties de critères de 

jugement. 

Plusieurs types d'indicateurs communs sont utilisés: notamment les indicateurs 

physiques, les indicateurs d'impact immédiat et les indicateurs d'impact final. 

Une multitude de techniques de collecte de données est retenue. En effet, les 

évaluateurs de Leader utilisent, pour mener des études sur le terrain, entre autres outils, des 

questionnaires, un manuel d'interview, un guide pour étude de cas 

D'autre part, les évaluations réalisées sur la base de ces recommandations communes 

facilitent l'agrégation des résultats par la Commission au niveau de toute l'Union. 

La qualité des évaluations réalisées par les autorités en charge de la gestion et la 

Commission est bonne dans la forme parce qu'elle respecte l'approche commune introduite à 

travers les lignes directrices. Toutefois, les points faibles subsistent et rendent ces évaluations 

relativement crédibles. 
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Les points faibles. 

En dépit des résultats intéressants annoncés par la Commission provenant des 

évaluations des programmes Leader, il nous paraît utile d'émettre des réserves quant à la 

crédibilité totale de ces résultats. Ainsi, avons nous remarqué des faiblesses au niveau de 

l'approche évaluative proposée. 

D'abord, l'étude préparatoire nous semble peu rigoureuse. A la lecture des évaluations 

de Leader 1, Leader 2 et les lignes directrices pour l'évaluation de Leader+, il ne ressort pas 

clairement J'étape essentielle qui précède l'évaluation. Cette étape présente fondamentalement 

les intentions du programme et expose la méthodologie que l'on va adopter pour la mesure 

des effets. 

Concernant les intentions du programme, il est simplement fait mention des 

« objectifs » du programme. Les cibles ne sont pas clairement identifiées. La notion 

« variable » est inexistante dans l'ensemble de ces évaluations. Il n'est fait explicitement 

mention de relation de causalité entre les variables ni de modèle causal matérialisant ces 

rapports de cause à effet ct justifiant le problème à l'origine de l'intervention de l'Union 

européenne. L'absence de rigueur dans la construction de ces outils nécessaires à l'évaluation 

peut amener le programme à agir sur une variable non pertinente. Ainsi, il sc sera trompé de 

cible et les effets escomptés ne seront pas réalisés. C'est le résultat auquel l'évaluation de 

Leader 1 est arrivé en visant plus «une nouvelle approche de développement rural » dont les 

résultats étaient moins signiflcatifs que l'impact en terme de «création d'emploi» qui n'était 

pas la préoccupation du programme. 

La méthodologie utilisée pour réaliser ces évaluations ne se distingue pas clairement, à 

la lecture des rappmis d'évaluation de Leader 1 et 2, des techniques de collecte de données. 

I~n effet, aucune distinction n'est faite entre le «devis d'évaluation »ct les « outils de collecte 

de données. » Autrement dit, la notion de «devis» n'existe pas dans ces évaluations et ne 

semble pas avoir de tem1e équivalent. Seule Leader+ préconise le tenne «comparaison» que 

nous pouvons assimiler à« devis » 

Les critères de sélection des échantillons de GAL ne sont pas exposés. Ce 

manquement contraint le lecteur à une attitude de réserve quant à l'acceptation des résultats 

énoncés eu égard aux particularités de chaque GAL relativement à sa proximité par rapport 

aux agglomérations de plus ou moins grandes tailles, au potentiel de développement naturel 
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dont dispose un GAL par rapport à un autre. En somme, par rapport à son indice global de 

déÜlVorisation 13
• 

La faiblesse de l'évaluation de Leader 1 réside également dans le taux de réponse 

estimé faible, des enquêtes tant sur J'univers des GAL que sur l'échantillon constitué de 50 

CiAL. Les résultats et les estimations sont fournis uniquement pour les données pour 

lesquelles un nombre suftisant de réponse a pu être obtenu. À cet effet, Je rapport mentionne 

que « J'échantillon n'est représentatif que de J'échelon européen et aucune élaboration 

quantitative ne peut être réalisée pour les pays pris individuellement, qui soit basée sur les 

résultats de 50 GAL, si ce n'est pour avoir une base indicative.» 

L'efficience de ces programmes n'est pas évaluée. En effet, les lignes directrices pour 

l'évaluation des programmes Leader ne font nullement mention de J'appréciation de 

l' effïcienee de ces programmes. Il va sans dire que les orgamsmes gestionnaires des 

programmes, n'étant soumis à aucune exigence à ce niveau par la Commission, n'ont pas 

renseigné sur Ia question de l'efficience. L'évaluation ex-post de Leader 1 justifie ce 

manquement d'une part par le fait qu'au moment de l'évaluation, «Je staff des groupes qui 

avaient géré la réalisation des plans d'affaire avait quitté ses fonctions ou avait changé et que 

l]nformation n'était souvent plus disponible» d'autre part, par l'absence d'un cadre cohérent 

permettant cl 'harmoniser les procédures comptables entre les régions et facilitant la 

consolidation des informations financières. 

Pour faciliter la présentation et la compréhension de l'information relative aux forces 

et f~1iblesses de ces évaluations de Leader, voici, le résumé des différents points relevés plus 

hauts, présenté dans le tableau 18 ci-après. 

C'est un indicateur 1mportant qui est calculé à l'aide de l'outil statistique et à partir de certaines variables 
jugées pertinentes comme Je taux de chômage, Je taux d'emploi, la variation de la population, le taux de 
scolansat1on, le revenu des ménages etc .... Cet indicateur peut faciliter la sélection d'un échantillon crédible. 
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Tableau 18: Forces et faiblesses de J'évaluation de Leader. 

--
J>oints forts Points faibles 

tJn cadre d'évaluation communautaire Etude préparatoire peu rigoureuse 
·--- -

Exigence de troi s types d'évaluation: ex-ante, Notion de « variable» est inexi stante dans 

mi-parcours, ex-post l'ensemble de ces évaluations. 

Trois niveaux d 'éva luation: local , Modèle causal matérialisant les rapports de 

régional/national, Eu ropéen. ca use à effet entre les variables et justifiant le 

problème à 1 'origine de 1 'intervention est 

inexistant. 

Questions communes d'évaluation assorties Confusion entre la méthodologie et les 

de critères de succès techniques de collecte des données 

Questions spécifiques d 'évaluation assmiies Les critères de sélection des échantillons de 

de critères de jugement GAL ne sont pas exposés. 

Plusieurs types cl 'indicateurs communs: Taux de réponse faible, des enquêtes tant sur 

indicateurs physiques, indicateurs d'impact l'univers des GAL que sur 1 'échantillon. 

immédiat et les indicateurs d'impact final. 

Multitude de techniques de collecte de L' eJiicience de ces programmes n 'est pas 

données : qu estionnaires, manuel d ' interview évaluée. 

et guide pour étude de cas etc .. . 

Assemblage relativement facile des résultats Les responsabilités des parties prenantes à 

par la Commission au niveau de toute 1 ' évaluation doivent être clairement définies. 

l l 'Union. 

Le cadre organisationnel ou les li gnes directrices pour ces évaluations constitue, à n'en 

point douté, une avancée importante dans l'organisation et la conduite des évaluations de 

Leader. Cependant, nous constatons des insuffisances dans ce cadre proposé par la 

Commission. Insuffisances qui ont été mentionnées dans la section précédente. Une 

amélioration peut être apportée à cc guide utile aussi bien pour les organisations chargées de 

gérer les programmes que pour la Commission européenne. C'est ce que nous tenterons de 

faire dans la section suivante à travers les recommandations que nous formulerons en vue de 

l'analyse des retombées des Pactes ruraux au Québec fort de la connaissance de l 'organisation 

des évaluations de Leader. 
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Les recommandations. 

Les recommandations seront faites de la ü1çon suivant : 1) les pariies prenantes et leurs 

rôles; 2) la présentation de l'étape préparatoire à l'évaluation; 3) la méthodologie 

d'évaluation. 

Les parties prenantes et Jeurs rô]es. 

Les parties prenantes doivent être identifiées et leurs rôles bien définis. Quatre parties 

pounaient être clairement distinguées. D'abord, le ministère des régions, initiateur du 

programme et commanditaire de l'évaluation; en suite, le comité de pilotage constitué de 

spécialistes en développement régional et en évaluation des programmes. Son rôle pourrait 

être de mettre en place une stratégie pertinente d'évaluation ex -post conformément aux 

attentes du commanditaire. Il pourrait être chargé aussi de mettre en place un cadre 

d'évaluation que les MRC suivraient pour mener les évaluations de mise en œuvre dont nous 

pensons relèveraient de leur compétence. Le comité de pilotage serait aussi compétent pour 

réaliser 1 'évaluation des retombées des Pactes pour le ministère. La troisième composante 

serait les municipalités rurales de comté (MRC) composées des bénéficiaires du programme. 

Elles assureraient le suivi du programme et effectueraient des évaluations intem1édiaires tel 

que recommandé par le comité de pilotage. La dernière composante pourrait être l'évaluateur 

externe qui assisterait les MRC dans la conduite de leurs évaluations et la rédaction des 

rapports. 

Dans le cadre des évaluations conduites par la Commission européenne, les 

responsabilités des parties prenantes ne sont pas clairement explicitées. Leurs identifications 

et la définition de leurs rôles pourraient faciliter davantage la compréhension des attributions 

de chaque partenaire. Nous avons pensé qu'il était nécessaire, dans nos recommandations, de 

recenser les parties prenantes à l'évaluation et de présenter leurs rôles. Ainsi, les propositions 

que nous Ü1Îsons par la suite pourraient être mieux comprises par le lecteur. 
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L'étude préparatoire. 

C'est la phase initiale de tout processus d'évaluation. L'étude préparatoire est une 

étape organisationnelle des infonnations relatives à la problématique et à l'évaluation. Elle 

doit être conduite par une équipe composée aussi bien des spécialistes en développement 

territorial qu'en évaluation des programmes ( comité de pilotage) Les responsabilités de cette 

équipe technique pourraient être les suivantes : 

-Identifier les variables pertinentes de la problématique à l'étude afin d'expliciter les 

raisons à l'origine de 1 'intervention du gouvernement. 

- Établir les relations entre ces variables de manière causale pour apprécier la ou les 

variables qui peuvent avoir une meilleure influence sur la cible ultime dont on cherche à 

modifier le comportement. Ainsi, le programme pourra agir sur ces variables et produire de 

Ü1çon optimale l'efiet escompté. 

- Identifier clairement les cibles et s' assurer, s'il y a lieu, que les bénéficiaires du 

programme ont fourni des informations relatives à leurs diagnostics de départ et aux 

changements attendus ( niveau cible ) dans le but d'apprécier, à leurs juste valeur, les effets 

du programme lors de la mesure des impacts. 

- l'~laborer un modèle logique dans le but d'expliciter et de systématiser des 

informations relatives non seulement au rationnel de l'intervention, aux ressources consenties 

par Je programme, mais aussi, aux effets attendus. 

- Présenter l'approche évaluative retenue en justifiant les raisons de ce choix par la 

présentation des forces et des faiblesses de cette approche par rapport à plusieurs autres. 

L'étude préparatoire doit pem1ettre au lecteur cl' avoir une idée réelle de la 

problématique à laquelle le gouvemement doit s'attaquer. Elie doit renseigner sur la démarche 

évaluative retenue notamment les intentions du programme, les ressources dégagées et la 

méthodologie évaluative adoptée en vue de la mesure des effets. Cet aspect méthodologique 

de 1 'évaluation est abordé à la section suivante. 
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La méthodologie d'évaluation. 

Une stratégie commune d'évaluation au mveau des MRC, des programmes et au 

niveau communautaire ( provincial ) pourrait être envisagée comme préconisée dans 

l'évaluation de Leader+ en vue d'une part, d'une meilleure appréciation des effets globaux de 

l'initiative et d'autre part, d'obtenir une évaluation de qualité. 

Deux types d'évaluation pourraient être rendus obligatoire. L'évaluation à mi-parcours 

en vue de l'appréciation du déroulement du programme et d'éventuelles modifications à y 

apporter dans son exécution au quotidien et l'évaluation ex-post pour connaître les retombées 

des Pactes ruraux. 

Nous préconisons une méthodologie d'évaluation gm distingue clairement les 

questions d'évaluation, les devis de mesure, les indicateurs, les techniques de collecte de 

données et l'analyse des résultats. 

Les questions d'évaluation. 

Deux types de questions, comme dans l'évaluation de Leader+, pourraient être posés: 

les questions évaluatives communes et les questions spécifiques. 

-Les questions communes. 

Elles relèvent de l'initiative du ministère du développement économique, régional et 

de la recherche qui pourrait les définir en collaboration avec le comité de pilotage. Elles 

concerneraient l'impact global de la politique de la ruralité sur le territoire au regard des 

objectifs généraux du gouvernement. Ces questions doivent être assorties de critères de 

succès. 

Les questions communes posées dans les lignes directrices pour l'évaluation des 

programmes Leader+ et des orientations, telles que proposées et résumées dans le tableau 17 

de la page 67 et 68 relatives aux questions communes d'évaluation, pounaient inspirer la 

réflexion des parties prenantes. 
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-Les questions spécifiques. 

Elles pounaient être élaborées par les MRC de concert avec un évaluateur externe 

retenu en vue d'évaluer l'impact des Pactes mraux au regard des objectifs spécifiques du 

programme dans chaque région. Elles devraient être assorties d'indicateurs avec leur niveau 

cible mentionné et se rapporteraient aux spécificités relatives entre autres au maintien et 

retour des jeunes et de leur famille, à l'amélioration de la disponibilité et de l'offre des 

services, à la mise en valeur elu capital humain et au développement des nouveaux produits et 

de nouvelles entreprises. 

Les devis de mesure. 

Le devis pour la mesure des retombées des Pactes ruraux doit être proposé. Un exposé 

des caractéristiques de celui-ci renforcerait l'appréciation et la crédibilité de l'évaluation en 

terme de validité interne et externe. On pounait, explorer les propositions de comparaison qui 

sont i~lites clans Leader + notamment, les comparaisons temporelles et les comparaisons 

contre factuelles. On les adapterait en fonction du type d 'infonnation, quantitative ou 

qualitative, que l'on souhaite avoir. Ces devis pourraient être améliorés en ce qui concerne 

notamment la mesure avant pour avoir des informations relativement plus précises et le 

niveau cible des indicateurs. 

La complexité de cette mesure se situe, à notre avis, au niveau de la constitution de 

l'échantillon ou du groupe contrôle. En effet, les critères de sélection de l'échantillon de MRC 

doivent être clairement exposés ainsi que les stratégies qui pennettraient d'isoler l'influence 

des facteurs exogènes afin de déterminer le rendement net des Pactes mraux. 

Les indicateurs. 

Deux types cl' indicateurs pourraient être définis : les indicateurs communs et les 

indicateurs spécifiques. La définition de ces indicateurs serait de la compétence des MRC qui 

s'appuieraient sur les critères de succès retenus et énoncés par le ministère et le comité de 

pilotage lors de l'élaboration des questions communes. Cette approche est testée en ce 

moment dans le cadre de Leader+, globalement, « pour couvrir l'impact environnemental du 

programme en respectant le plus fidèlement possible les caractéristiques de la zone 

bénéficiaire ainsi que la nature des activités mises en œuvres ou prévues. » 
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Les techniques de collecte de données. 

Deux types de données pourraient être collectés. Les données dites primaires et celles 

appelées secondaires. 

-Données primaires. 

Cc sont les données recueillies directement auprès des populations cibles. La méthode 

de collecte ascendante pourrait être adoptée. Elle consiste à solliciter la participation des 

acteurs locaux puis à faire remonter l'infonnation jusqu'au niveau régional et national. Les 

outils traditionnels de collecte de données seraient, les questionnaires auto-administrés, les 

entrevues ouvertes et guidées auprès des personnes ressources et des groupes ciblés. 

-Données secondaires. 

Cc sont les données qui résultent des systèmes de suivi, des anciennes études, 

statistiques nationales. Elles feraient J'objet de l'interprétation par les évaluateurs. 

L'analyse des données. 

Elle se Ü1it par 1 'équipe d'évaluation externe qui est chargée d'apprécier les effets et 

les impacts des Pactes ruraux au regard des objectifs fixés par le gouvernement L'analyse 

doit pem1ettre de tirer les conclusions sur l'efficacité et la valeur du programme. 

Le rapport d'évaluation. 

Il devrait être rédigé au niveau des réponses aux questions évaluatives communes par 

Je comité de pilotage sur la base des informations contenues dans les rapports des MRC. Nous 

recommandons que la stmcture des rapports soit standardisée pour faciliter la comparaison 

des informations par MRC et permettre au ministère par le comité de pilotage de préparer la 

synthèse communautaire. 
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CONCLUSION. 

Longtemps assimilé à 1 'agriculture, le développement rural ou local, clans son 

ensemble, connait aujourd'hui des problèmes croissants liés essentiellement aux conditions 

économiques ct sociales qui ne favorisent plus la fixation du citoyen clans cet environnement. 

La reconnaissance, par les gouvemements, des spécificités de la ruralité a amené ces clemiers 

à élaborer les politiques de développement dont l'objectif est de revitaliser les zones dites 

rurales. Ce fut le cas du Québec, par l'adoption, en décembre 2001, de la Politique nationale 

de la ruralité et sa composante le Pacte rural dont 1 'évaluation des retombées constituent une 

préoccupation importante. 

L'analyse documentaire des évaluations de la politique de développement local Leader 

initiée par la Commission européenne depuis 1990 en vue de tirer les enseignements utiles 

pour l'évaluation des Pactes ruraux au Québec constitue 1 'objectif de ce travail. 

Il nous a paru essentiel de comprendre au préalable la perception de la problématique 

du développement rural par la Commission européenne. Pour cela, nous avons identifié, à 

travers la littérature, les variables importantes qui caractérisent bien cette problématique et les 

relations entre elles en tcm1e de causalité. Ainsi, avons nous mis en évidence, les problèmes à 

l'origine de 1 'intervention de la Commission européenne et identifié les variables à partir 

desquelles le programme est susceptible cl' avoir le meilleur effet sur la cible ultime. 

En ce qui concerne la méthodologie utilisée dans les évaluations des programmes 

Leader, notre recherche s'est intéressée à la conformité de cette approche évaluativc par 

rapport au modèle générique d'évaluation enseigné à l'ENAP. A cet effet, nous nous sommes 

d'abord penchés sur les intentions réelles de ces programmes, ensuite, sur le dispositif 

administratif, matériel et financier mis en place pour la mise en œuvre des programmes. 

Enfin, sur les retombées déc larécs ct estimées de ces initiatives communautaires avant de 

retenir, pour l'évaluation des Pactes ruraux au Québec, les idées pertinentes. 

L'ensemble des rapports d'évaluation des pays à l'étude relativement au programme 

Leader annonce que cc dernier a été une initiative efficace en ce qu 'elle a pu s'adapter à tous 

les contextes socio-économiques ruraux ct à toutes les gouvemances rapprochant ainsi les 

acteurs locaux, les administrations et les structures de soutiens. Aussi, a-elle donné la 

possibilité de conduire des activités et des projets tenitoriaux à petite échelle dans les régions 

en retard de développement et dans les territoires mraux vulnérables. 
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Leader a probablement eu des effets très positifs sur 1 'emploi, le revenu et l'égalité des 

chances. En effet, les rapports d'évaluation font mention qu'environ 100.000 emplois à temps 

plein et à durée indéterminée ont été créés ou maintenus par Leader dans les zones mrales en 

Europe. De nouveaux emplois, plus de visiteurs et une valeur ajoutée aux produits locaux ont 

engendré plus de revenus et augmenté la propension à investir localement de la part des 

entrepreneurs locaux. La mise en place de ces programmes d'emploi et de revenu a contribué 

à l'égalité des chances. 

La valeur ajoutée de Leader est jugée grande par les acteurs locaux qui estiment que 

l'initiative a déclenché un potentiel caché ct oublié dans les zones rurales en permettant 

l'expérimentation des nouvelles voies sur une petite échelle avec des financements 

relativement petits. Leader a également fàvorisé un changement de pensée indépendamment 

des barrières nationales, culturelles ou linguistiques promouvant ainsi, une sorte d'école de 

pensée à dimension européenne. 

Les effets annoncés par les rapports d'évaluation de Leader sont, à n'en point douté, 

très intéressants. Cependant, nous avons une attitude de prudence quant à leurs acceptations 

du fait, entre autres raisons, du biais de sélection relevé lors de la composition de 

1 'échantillon. 

Ainsi, à la lumière de l'analyse que nous avons menée, il y a lieu, pour l'évaluation 

des retombées des Pactes ruraux, de retenir les enseignements nécessaires suivants. 

D'abord de l'utihté d'un cadre évaluatif de référence pour des orgamsmes 

intem1édiaires de gestion qui définit le contenu et la forme de 1 'évaluation en vue non 

seulement d'unifom1iser la méthode évaluative retenue mais aussi de faciliter les 

comparaisons entre les GAL. 

De la nécessité de bien comprendre la problématique du développement mral à travers 

la mise en évidence de manière causale des variables importantes dont la stimulation produira 

le meilleur effet sur la variable cible. 

Les questions d'évaluation doivent tenir compte des préoccupations aussi bien de la 

Commission que des gestionnaires de programme. C'est pourquoi, le principe des questions 

communes d'évaluation assorties de critères de succès et celui des questions spécifiques 

propres aux orgamsmes gestionnaires des programmes sont fondamentaux. Les indicateurs 

pertinents de mesure doivent être pré identifiés par les gestionnaires des programmes et 

soumis à la Commission pour validation et harmonisation. 

Une attention très particulière doit être portée aux critères de sélection de l'échantillon 

afin d'éviter les biais de sélection qui fàusseraient les résultats . 
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La crédibilité de 1 'impact annoncé des programmes dépend de la nature des devis de 

mesure utilisés. En effet, plus le devis contrôle les effets des variables étrangères plus il est 

susceptible de bien détem1iner l'effet net du programme. 

Finalement, les évaluations des programmes Leader} et 2 présentent des insuffisances 

relativement à la méthodologie adoptée. Des améliorations importantes sont apparues dans les 

lignes directrices pour l'évaluation des programmes Leader +. Toutefois, les devis 

d'évaluation proposés restent discutables en raison des critères de sélection de l'échantillon 

qui ne sont pas clairement exposés même si quelques simulations sont JToposées. 
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Annexe l : Les équipes d'évaluation de Leader l.et de Leader 2. 
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~guipe d'évaluation de L~~<_ler _L 

L'équipe d'évaluation était divisée en deux groupes distincts: 
Le groupe 1, composé de quatre experts, était responsable de la conceptualisation, de 

la coordination et du pilotage du processus d'évaluation générale et du rapport des résultats de 
l'évaluation. 

Le groupe 2, composé de 14 équipes issues des 12 Etats membres où le programme 
LEADER I a été mis en œuvre, était responsable de la collecte de I'infonnation et de 
l'évaluation des rapports de mise en œuvre et des rapports financiers nationaux/régionaux, 
ainsi que de la complétion des questionnaires au niveau local pour d'une part l'univers des 217 
Groupes d'Action Locale (Q217), et d'autre part l'échantillon représentatif des 50 Groupes 
(Q50). 

Les institutions et les experts du Groupe 1 étaient: 
Institution Expert 
CEMAC Jean Louis Dethier 
CRES Elena Saraceno 
SEGESA 
PRO RURAL El.JROPE 

Jean Claude Bontron 
Heino von Meyer 

Les institutions et les expe1is du Groupe 2 étaient: 

Etat membre 
Belgique 

Allemagne 

Danemark 

France 

Grèce 

Irlande 

Italie 

Luxembourg 

Pays-Bas 

Portugal 

Espagne 

Ecosse 

Angleterre et Pays de Galles 

Fonction 
Coordination générale 
Responsable scientifique 

Echantillonnage et typologies 
Expert 

Expert 
J.- L. Dethier/ S. Roussel 
Cemac s.a. 
O. Seibe1i 
Fachhochschule Weihenstephan, 
Triesdorf Dept. 
J. Flemming 
South Jutland University Center 
J.C. Bontron 1 N. Lasnier 
Segesa s.a. 
S. Efstratoglou 
Agricultural University of Athens 
B. Kearney 
Keamey and associates 
F. Mantino, G. Gaudio 
INEA 
J.- L. Dethier/ S. Roussel 
Cemac s.a. 
D. Strijker 
State University Groningen 
Am1ando Sevinate Pinto 
AGRO.GES 
A.Soy 1 Mar Isla 
Fundacio Bosch 
Gimpera/Universitat de Barcelona 
J. Bryden 
University of Aberdeen 
S. Martin 1 M. Geddes 
University ofWarwick 



108 

!'=.guipe d'évaluation f!~-1~~der ~· 

L'équipe d'évaluation était organisée en deux sous groupes : 

Equipe principale: 

Elle était chargée de synthétiser les résultats au niveau européen et était composée de 
la manière suivante : 

He11a Todtling-Schünhofer, OIR (Wien, AT) coordinatrice du projet. 
Robert Lukesch, OIR (Hirzenriegl , AT) chef d'équipe 
Jean-Claude Bontron, SEGESA (Paris, FR) 
Carlo Ricci, Teknica (Lanciano, IT) 
Valérie Dumont (OIR, Brussels) 

Évaluateurs géographiques: 

Elle était chargée de récolter et de synthétiser les données au niveau national et 
régional. 

Richard Hummelbrunner (AT) 
Bernhard Schausberger (AT) 
Manfred Geissendorfer (DE) 
Otmar Seibert (DE) 
Javier Esparcia (ES) 
Joan Noguera (ES) 
Torsti Hyyryli:iinen (Fl) 
Jean-Claude Bontron (FK BE/Wallonie, LU) 
Hélène Carrau (FR, BE/Wallonie , LU) 
Denis Paillard (FR, BE/Wallonie, LU) 
Sophia Efstratoglou (GR) 
Brendan Keamey (JE) 
Carlo Ricci (IT) 
Rossella Almanza (IT) 
Margot van Soetendael (BE/Vlaanderen, NL) 
Antonio Oliveira das Neves (PT) 
lJlla Herlitz (DK, SE) 
Robin McDowell (UK) 
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Annexe 2. :Les questions d'évaluation par spécifïcité et par volet de Leader 2 
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Cette annexe présente les questions d'évaluation par spécificité et par volet en ce qui 

conceme l'évaluation de Leader 2. Ces tableaux ont été construits à partir des données du 

document de la Commission européenne titré « Évaluer la valeur ajoutée de l'approche 

Leader; questions et enjeux de l'évaluation de chaque spécificité.» 

Nous avons, également, tàit dans cette présentation :. un lien entre notre grille 

d'évaluation et les questions posées par spécificité dans le but de savoir ce gui est recherché 

effectivement par question posée. 
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L'approche territoria1e. 

Approche Questions posées Liaison avec notre 
territoria]e grille. 
Situation initia]e La délimitation initiale de la zone était-elle 

appropriée? Pourquoi? 

J>rocessus L'approche terntoriale a-t-elle contribué à une Cette question renvOie sur 
valorisation nouvelle ou plus e!Jicace de la grille à l)ttemte des 
ressources endogènes auparavant sous- estimées') objectj_fi 
Lesquelles') 

, RésuJtats et impact -Le territoire a-t-il réussi à générer un 1 Le concept cl'rnlpi!C=t est 
développement grâce à ses ressources propres') en valeur. 
-Le programme d'innovation rurale et les actions Le concept de lcrraison 
prévues étaient-ils pertinents pour la zone') d'être appara]t à travers la 

1 

-Le programme a-t-il permis une vision globale7 question de la pertinence. 

i -Les actwns ont-elles augmenté le sentiment L.cs obJectifs sont 
1 

1 d'appartenance au territoire et d'identité de la également interrogés. 

1 
population? Un sentiment de responsabilité 

1 collective vis-à-vis du territoire a-t-il été 
1 renforcé') 
1 --1 ..... 1 

i . -
La délimitation du territoire d-oit-elle être 

1 Enseignements 
i ') '') lmochfrec . Pom qu01. 
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J>' approche ascendante 

Questions posées Liaison avec notre 1 Approche 

l ascendante -o-----t--------------------+-g-r_H_Ie_. ______ ---1 

~--Situ a tio n in_it_i __ a_le--+~-----:c-~---------------.----.:-:-:-c-----+-------------1 
l

l)rocessus -Qui a participé au processus de consultation 
démocratique visant à construire le consensus initial 

1 pour le programme d'innovation rurale, et comment'' 

I

l Q~:,;·: ::::,~::':,::,;·:·~,:":::,,do P'"""" de 
1 prise de décision, ct commene Pourquoi'~ 

- L'approche ascendante a-t-elle été utilisée 
régulièrement tout au long du programme? 

- Comment ont été organisées la participation et les 
activités d'animation'? 

On veut avoir une idée sur la 
réalisation _cl es objec;li_fs 

On s'interroge sur les ,'Jctivités 
de production 

1--·------ ----------------- --------- -------------------------------- -------------------
[ Résultats et impact - Comment l'approche ascendante at-elle influencé: 

i 
la perception des problèmes et des besoins locaux, Je 
c Ir orx cl es objectifs. cl es stratégies et des actions, la 

, représentation plus large des acteurs locaux dans Je 
processus de prise de décis1on'1 

- Comment 1 'approche ascendante at-elle contribué 
concrètement au développement du territoire7 

(Impact) 

- Le niveau de prise de décision local a-t-il été 
renforcé par rapport aux autres niv eaux~ La 
participation a-t-elle favorisé: Je 
développement d'un consensus pour J'action locale, la 

. mise en place cie pratiques de négocwtion. la 
coopératron économique et soc1ale, une meilleure 
capacité d'intégrer la population locale dans de 
nouveaux mécam:mes d'organisation au niveau du 
terntoire'J 

-Quels apports supplémentaires l'approche ascendante 
a-t-elle amené par rapport aux approches 
descendantes'' A-t-elle été étendue à des programmes 
autres que LEADER~ A d'autres territoires? (effet de 
démonstration) 

L'impact du programme est 

largement interrogé dans ces 

trois paragraphes. 

La not1on de rendement relatif 

i Ense-igneinents Quelles leçons faut-il retenir pour un renforcement Le concept de valer-lr_d_u __ _jj 

1 

futur de J'approche'! Des effets négatifs ou programme peut être sous en 
indésirables ont-ils été identifiés? Comment entendu 
J'approche pourrait-elle être améliorée'~ Quels modèles 
de bonnes pratiques fatlt~l retenir? 

_______________________ __1_______________ _ __________ __j__ __ 



Le groupe local 

Situation initiale 
1 

Le groupe local 

Questions posées 

Le groupe local ex istait-i l avan t LEADER'J 
S1 ou1 Quell e était sa miss ion'! Avait-elle un rapport 
avec Je déve loppement ru ra J'l A-l-e lle été adaptée 
ou modd1 ée7 Si non : Quel p rocessus a été 
suiv i pour consti tuer le GA L? (Choix des partenai res, 
sec teurs ou groupes inclus ou exclus): Y at-il eu des 
changements impor tan ts dans sa composition? Le 
GAL a-t -il engagé son propre personnel eUou utili set-­
illc personnel d 'autres agences ou administrations? 
Quelle form e lé ga Je le GAL a+il choisie'' 

f--P--r-o_c_e_S_S_l_l s-· ------+-_ .,-)""·· -a--t--i"l_u_n.e autonomie cl ans 1 a capacité de prise cl e 

clécJsJon elu group e loca1'1 A-;iJ acquis une légitimité 
ct une reconnai ssance par ses opérations'1 Comment? 
- Le groupe local a-, il att eint une représentation 
adéquat e de tous les intérêts locau x'' (Existet-il un 
intérê t prédominant: public. pri vé, polit ique, sec tori el, 
indi viduel'') 
- La co nstit ution d' un groupe loca l a1-e lle fa vorisé 
1-iclcn ti fica tion de beso ins ct probl èmes non reconnus 

1 

a upa rava nt ~ A- t-elle mené ;i chois ir des stratég ies et 
Il des actJonsd lfTé rentes de ce qu1 étai t fait auparava nt 

clans le tcJTitOJre'1 

1
1 - La méthode de pri se de décis ion utilisée étai<elle 

1 adéqu:J.tc'1 Le perso nnel était -il suffisant. quailfié et 

1 

l lll(Ot1\C

1 

. . J - . j 

Résultats et impact ~- . ommcnt la co nstn ut1 on et e Joncuonncment cu 
groupe loca l ont -ils: iri l uencé d 'a utres Jns tltutJons 

· i rubliqucs exis tan tes ( inc itat ion il des échanges 
1 intersectori e ls ent re diffé ren tes agences . effet de 
/cohésion poli tique). influencé les ac teurs locaux 

Enseignements 

1 

1 (nouve ll es organisa tions ct relations. renforcement de 
lia capacité de négoc ution dans les situations de 

1 

co nllit. redé flnill on d' Inté rêts communs et d ' une 
JclentJté. effet coopératif et ci e cohésion sociale), 

l sllmulè de nouvelles ac tiv ités (effet de mobilisation 
' des ressources )'1 

- Le travail du groupe local a- ~il permis de renforcer 
les responsabili tés elu ni vea u locaJ 'I 
-L'expéri ence el u gro upe local a1-elle conduit à une 
Im itation ou un tra nsfert de ce tte méthode à d 'autres 
agences ou d 'au tres programm es (effe t de 

1 démonstrati on. fonction de modèle Y' 
~- Des effets néga tifs o nt-Ils été ide ntifi és'~ 

-Des évalua ti ons internes périodiques de l 'effi cacité 
du fon ctionn ement du groupe local ont été réalisées? 
De son comllé de direc tion'' 
- Quelles leçons faut~ ! retenir pour la consolidation du 
groupe local en temps que ges tionnaire efficace, 
organisateur de consensus ct mobilisateur de 
ressources (qu 'est-ce qui a bien marché et que 
faudrait-il év iter)'' Des pa11ena ires nouveaux sont-ils à 
intégrer? 
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Liaison avec notre 
grille. 

Le concept objectif de mise en 
place des GAL 

Ob jec ti f de mise en réseau des 
GAL 

L'a tteinte des objectifs 

L'impact 



Actions: 
caractère 
innovant. 

Situation 
initiale 

Les actions caractère innovant 

Questions -posées 
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Liaison avec notre 
grille. 

lP_r_o_c __ e_s_s_u_s ______ -t-_,C~'o_r_ll_n_le~'r~Jt'l_a_r_e_c'h~eJ--c~h-e-c~le--p-ro-J~e~ts~JJ-lr-Jo-v-,a-n~t-s--a~l--e~l'le------~------------------------~ 

influencé les processus de planification et de mise en œuvre'. 
Des problèmes d'éligibrlité des actrons innovantcs onüls été 
soulevés'! 
-Quelles ont été les méthodes suiv1es pour Identifier et 
mettre en œune les actions mnovantes'1 Quels ont été les 
éléments clés (rapports avec d'autres groupes. experts, 
universités. etc .. locaux ou non)'! 
-Les actions consrdérées comme les plus innovantes 
auraient- elles pu être réalisées avec d'autres mesures 
disponibles localement'! Etaiemelles liées à d'autres 
programmes nationaux ou régronaux (ou en étaient-elles 
complémentaires)" De quelle façon'! 
- Ex1ste-Hl des 1J·ems à ]innovation sur le plan 
réglementaire ou des procédures non adaptées aux besoins 

1 d'innovation'' 

1 ' 

1 

~~sultats et_ JI TJfî(:-o·u· cfesac11i)rî(s)rnnovante(s) ]!.ée.(s) à la valons.atJOn 

t 
1 

des ressources locales a-t-elle (ont-elles) amélicré la position 
mpac elu territorre sur des marchés extérieur:; ou renforcé la 

1 divcrs1frcation de l'économie locale'' De quelle rnamère'' 
1
1 (Effet de mobilisation des ressources) 
-Y a-t-il eu des liens (ou des complémentarités) entre 
LEADER et d'autres programmes européens ou natronaux'J 
Quels en ont été les avantages ct rnconvénicnts le cas 
échéant'.' 
.. /1 quels problèmes typ1qucrnent ruraux. identifiés dans le 
business plan. les actions mnovantcs ont-elles apporté de 
nouvelles solutrons'' De quelle manière'! (Effet de cohésion 
sociale. polrtrque. compétitivné économique) 
-Une ou des action(s) mnovante(s) at-elle (ont-elles) 
condurt à la créatwn d'un nouveau produit.. d'un nouveau 
procédé. d'une nouvelle forme d'organisation ou à la 
pénétration d'un nouveau marché? De quelle manière'! 
-Une ou des actron(s) mnov;mte(s) at-elle (ont-elles) déjà 
été transférée(s) ou reprisc(s) et adaptée(s) par d'autres 
groupes ou par des admmistrations publiques (effet de 
transférabilité et de démonstratron, fonctron de moclèle)7 De 
quelle manière'! 

, -Des avalllages supplémentaires pour le territoire ou des 
effets mulllplicatcurs clans d'autres secteurs que celm de 
l'action (prévus ou inattendus) ont-ils résulté d'une ou de 

En parlant cl 'innovation le 
concept cible par rapport à 
notre grille est sous-entendu . 

L'atteinte des objectifs est 
également mise en évidence 

La notion de rendement relatif -------
est utilisée ici. 

1 plusieurs actions rnnovantc( s)') (effet génératctJ 

l

bseionements ~~Quelles leçons faut-il retenir pour facJliter l''e''_n_J-eJ-_g_e_r-rc_e_d~e---+------------------------~ 
1 

""' /l'innovation dans le futur '' 

l . 1--------·--· -------~-----'--------~--



Les actions: Jiaisons et multisectorialité. 

Liaisons et Questions posées 
rn ultisectorialité 
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Liaison avec notre 
grille. 

Situation initiale i 
f-P=--r_o_c_e._s_s_u_s ______ f-_-:=C:-o-m-r-1r_e_n_t -,-le-s-c-,-h~f"'fe,-, r-e-n-tc_s_i~n-t c-r-\-,c-n-tr~. o_n_s_s_c_c-to-r~i-e lcclc-,s-· - Çj11lc: es~ implicitement 

préexistantes ont-elles été rnieux coordonnées gr[Ke r nterrogee. 
aux actions LEADER'' Quelles difficultés et quels 
obstacles ont été rencontrés'' Ontrls été surmontés'' 
Comment? 
- Quelles synergies ont été créées ou valorrsées entre 
différents secteurs'! Comment'' 
-Quelles lonnes d'intégration et de liaisons ont 
dommé et pourquoi'1 

-l'organisation de filières tcrritonales cie productron'' 
- l'organrsation de 1 'offre ct de la demande'L 
l'organisation de liaisons simples telles qu'une 
formation ad hoc pour une action spécifique'' 

la diversification de l'agriculture dans des activrtés 
connexes (tourisme. environnement) 

Cible. 

La création de produ11s et services intégrant une ObJ~C:lrf 
clivcrsrté d'acteurs publics ou privés, et/ou des secteurs 
d'activité différents'' 

Résultats et impact -Quelle a été I'innuencc des différentes formes 
d'intégration sur les résultats et l'impact des actions'' 
-Quel a été l'effet de la coordination de différentes 
mesures sectorielles sur les acteurs locaux. les 
rnstitutions existantes et le contexte rural'7 

Enseignements 

- Quels ont été les avantages apportés à l'économrc cl a 
la socrété locale par la création ou la valorisatron de 
syncrgrcs entre secteurs'' Quels gnupes ct quels 
secteurs en ont le plus bénéficié'' 
-L'rntégration des actions ct la multiscctonalité orH 
elles favorisé la diversification elu territoire ou la 
spécralrsation de certams secteurs7 

-Quelles leçons faut-il retenir pour faciliter 

l'intégratron entre les actions et une approche 
multisectorrelle dans Je futur'! 

Vérrfication de l'état de la 

c1ble. 
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Mise en réseau et coopération transnational 

1 Mise en réseau et 
/ coopération 
1 transnationale 
Situation initiale 

c-Processus 

Résultats et impact 

Enseignements 

Questions posées 

Décrire la situation initiale. 

- Comment les besoins de mise en réseau ou de 
coopération transnationale ontils été identifiés'! A quel 
stade de la mise en œuvre elu programme'! A 

Liaison avec notre 
grille. 

l'initiative de qui'1 C'est la nature de 
-Comment les contacts ont-ils débuté et se sont-ils l'interventicHlqlll est vérifiée à 
développés? Quels moyens ont été utilisés (visites. travers ces questions. 
participation à des séminaires, publications, téléphone. 
courrier électronique, experts, organismes ad hoc)'' 

1 

Quelle stratégie a été suivie pour choisir le contact 
(similarité des besoins, proximité, complémentarité, 
etc.)'! Comment les contacts se sont. ils développés au 
cours du programme·) 

L'assistance techmque (mise en réseau. recherche cie 
partenaires, coopération transnationale) al-elle 
répondu aux besoins elu groupe? A quel niveau a-t-elle Ql~tif 
été la plus efficace (régionaL national. européen)'De 
bonnes complémentarités entre les réseaux se sont-
elles établies? 
-Les actions modèles identifiées grflce à la mise en 
réseau ont- elles été facilement transférées et adaptées 
aux circonstances locales ou ontelles nécessité des 
adaptations importantes'! Ces adaptations onlelles 
représenté un fi~ein m1portant pour le transfert de 
pratiques ou d'actions moclèles'l 
-Comment les projets cie cocpération transnationale 
ont-ils surmonté les difficultés spécifiques à ce type de 
projets (définition d'objectifs communs. 
communication entre partenaires, différences 
culturelles et de langues)? La lenteur qui caractérise Je 
développement de ces projets at-elle nuit à la 
mobi!Jsat1on des acteurs locaux'1 

-La mise en réseau a-t-elle ai clé à identifier des actJüns 
ct méthodes innovantcs'l A-t.elle perm1s cie développer ljllrJ<rct. 
les références ct le savoir-faire au niveau local, 
d'améliorer les compétences locales? 
-A-t-elle aidé à développer un système de contacts 
extérieurs rédrnsant l'isolement elu territoire et créé de 
nouvelles opportunités pour des échanges durables'! De 
quelle mamère'~ ;\_tt_c:b.J!.C: des objecti[,s. 
-La coopération transnationale ai-elle contribué à 
atteindre une masse critique (de références, proclmts. 
services à commercialiser) auparavant insufflsantc au 
niveau loc a J'! A-t-elle permis de réaliser des projets 
locaux qur n'auraient pas pu être mis en œuvre 
autrement? Pourquoi'~ 

Quelles leçons faut-il retenir pour améliaer la mise en 
réseau et faciliter les coopérations transnationales dans 
le futur'! 
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Modalités de gestion et de financement. 

Les modalités de Questions posées Liaison avec notre 
gestion et de grille. 
financement 
Situation initiale -Quelle est la répartition du travail et des 

responsabilités établie entre l' aclminJstration nationale/ 
régionale et le GAL? On pe nse à la nature cie 
-En particuli er, par qu e ll e voie les porte urs cie projet l..'i!.!!~.!ve ntion e n li sant ce tte 
son t destinata ires des f inancements attrih1és7 qu es tion. 
- Quel est le degré cl 'a utonomi e réellemen t accordé au 
g roupe local7 

Processus -La disponibilit é des fond s: 
-- les financem ents sont~ls arrivés régulièrement et au Intrants 
moment prévu. tant au niveau cles GAL que des 
porteurs cie projets? 
-Des retards importants onl-ils ralenti la n11se en 
œuvre elu prog ramme'/ A quo i é taient~ l s elus (délais 
administratifs . différences dans le degré d'avancement 
des différents g roupes d ' une m ême région. méthode de 
gestion des financeme nts mise en place. insuffisance 
des complémentari tés avec d ' autres programmes .... )'1--

-Certains colinance urs ont - il s anticipé les fonds elus 
par d'autres partenaires? Lesquels '' 
-Modifications de la répa rtition entre mesures en cours 
de mise en œuvre: 
- la répm111ion des fonct entre les act1ons convenu e au 
départ a-t-elle changé de façon Significative'' Pour 
quelle ra1son 7 Comm e nt ce la a4-il affecté la réalisation , 

des actions? 1 

- Si la ges tion des fo nds LEA DER a été déléguée à une 
institut ion publiqu e. s a présence at -ell e infl uence la 

capacité cie prise de déc is ion elu g roupe ? 

Résultats et impact - Des retards dans la mi se à di sposition des fonds ont-
ils mtluencé les résultat s ct l'impact cles actions'' 
Comment'' 

- Des changements clans la répartition des !DJmlf.! 
financements au se in elu budge t (flexibilité) onl ils a1dé 

~ltcinte des obJectifs. à corriger des orientations initiales ou à mieux 
répondre aux besoins locaux? A que l stade sont- il s 
intervenus, par que ll e procédure et dans quel objec ti f? 

-Cette capacité d ' ajus tement al-elle donné au groupe 
local un levier permettant la négociation entre les 
acteurs locaux et entre les di fférents secteurs 
cl'actJvllé'J 

- Des décisions financi ères particulières ont-elles été 
prises (chmx cie petit s ou de grands proJets, garanties. 
arrangements avec les banq ues, etc.)? Lesquelles? 
Quels ont été leurs rés ultats'1 

Enseignements Quelles leçons faut - il re tenir pour amé liore r la gestion 
financière dans le futur ? A tteinte des obJectifs. 


